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« L’Etat restreint ma demande 
d’indépendance. C’est offensif 
que vous forciez vos morales 
sur moi. Je devrais être protégée 
pour avoir pris mes propres 
décisions, comme elles sont 
influencées par le patriarcat. 
Par le passé, les femmes étaient 
vues comme n’étant  pas sages 
et incapables de prendre des 
décisions indépendantes car elles 
étaient vues comme impulsives, 
incapables et étaient traitées 
comme des enfants. Aujourd’hui 
c’est la même chose, mais 
elles disent qu’il faut blâmer le 
patriarcat. Alors les féministes 
deviennent mes dépositaires au 
lieu de ma famille ou de mon 
mari. Comme avec des enfants 
de moins de 15 ans, le point de 
vue est que les femmes adultes 
ne peuvent pas consentir à être 
payées pour des actes sexuels. »
PETITE JASMINE

N’est-ce pas étrange ? 
Ce que certaines féministes 
appellent de l’esclavage, 
nous l’appelons liberté. »
PETITE JASMINE

Jouer la carte de la victime est 
un atout qui a été beaucoup 
utilisé dans l’histoire pour 
se défendre de l’oppression 
de certains groupes. » 
PETITE JASMINE

«

«
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Introduction

Le Réseau mondial des projets sur le 
travail du sexe (NSWP) a pour objectif 
de soutenir les revendications des 
travailleurSEs1 du sexe dans le monde 
et de mettre en lien les réseaux 
régionaux qui luttent pour la défense 
des droits des travailleurSEs du sexe 
de tous les genres. Il encourage l’auto-
détermination des travailleurSEs 
du sexe et défend le droit des 
travailleurSEs du sexe à la santé et à 
l’accès aux services sociaux ainsi que 
leur droit de vivre libre de tout abus 
ou discrimination. Le NSWP dont 
le nombre des adhérents continue 
d’augmenter, compte actuellement 
plus de 200 organisations réparties 
dans cinq régions, à savoir l’Afrique, 
l’Asie Pacifique, l’Europe, l’Amérique 
latine et la région Amérique du 
Nord et Caraïbes. La taille de ces 
organisations varient, allant de moins 
de dix membres à plus de 65 000 
travailleurSEs du sexe. Le NSWP se 
constitue de réseaux régionaux et 
nationaux ainsi que d’organisations 
dirigées par des travailleurSEs du 
sexe du monde entier. La grande 
majorité travaille sur des questions 
de santé. Certains de ses membres 
dispensent des services, certains 
se concentrent sur les actions 
de plaidoyer, d’autres encore se 
mobilisent pour tenter d’améliorer les 
conditions de vie des travailleurSEs 
du sexe et combattre les violations 
de leurs droits qui mettent en danger 
leur santé et leur bien-être. Certaines 
organisations membres travaillent 
avec des populations de tous les 
genres, certaines travaillent avec 
des femmes, des hommes ou des 
personnes transgenres seulement. 
Un certain nombre d’organisations 
membres travaille avec les enfants 
des travailleurSEs du sexe. Tous les 
membres du réseau doivent adhérer 
aux valeurs fondamentales du 
NSWP, à savoir l’opposition à toutes 
les formes de criminalisation et à 
toute autre oppression judiciaire du 

travail du sexe (y compris vis-à-vis 
des travailleurSEs du sexe, des clients, 
des tierces parties2, des familles, des 
partenaires et des amiEs). 

En conséquence, les organisations 
et les réseaux adhérents au 
NSWP s’opposent fermement à la 
criminalisation des clients aussi connu 
sous le nom de “modèle suédois”. Ce 
modèle, adopté par l’État suédois, 
est moralisateur, se base sur des 
idéologies et de fausses informations, 
ne tient pas compte de la capacité des 
travailleurSEs du sexe à prendre des 
décisions responsables et traduit un 
manque total de respect pour leur 
santé, leur sécurité et leur bien-être. 

La criminalisation des clients des 
travailleurSEs du sexe s’inscrit dans 
un cadre juridique qui a pour but 
d’éradiquer le travail du sexe et la 
traite humaine en mettant fin à 
la « demande ». En 1999, la Suède 
décida de criminaliser les clients 
des travailleurSEs du sexe tout en 
maintenant la criminalisation des 
tierces parties. La vente individuelle de 
sexe reste néanmoins légale. Il existe 
dans de nombreux pays d’énormes 
pressions pour que soit adoptée cette 
législation, aussi connue sous le nom 
de modèle « suédois » ou « nordique » 
ou encore du modèle supposé 
« éradiquer la demande ». On ne parle 
pas assez souvent des conséquences 
néfastes de ce modèle sur la santé, 
les droits et les conditions de vie des 
travailleurSEs du sexe et l’on empêche 
constamment et systématiquement ces 
dernière/erS ainsi que les organisations 
qui luttent pour les droits des 
travailleurSEs du sexe de s’exprimer 
dans les débats. 

Cet outil de plaidoyer a pour but de 
dénoncer les répercussions négatives 
de cette forme de criminalisation à la 
fois en relation à une interprétation 
simpliste et rudimentaire du travail du 
sexe et des travailleurSEs du sexe qui 

…les organisations 
et les réseaux 

adhérents au NSWP 
s’opposent fermement 

à la criminalisation 
des clients aussi 

connu sous le nom 
de “modèle suédois”. 

Ce modèle, adopté 
par l’État suédois, est 
moralisateur, se base 

sur des idéologies et de 
fausses informations, 

ne tient pas compte 
de la capacité des 
travailleurSEs du 

sexe à prendre des 
décisions responsables 

et traduit un manque 
total de respect pour 

leur santé, leur sécurité 
et leur bien-être. 

1 	 Note du traducteur : Dans ce 
document la forme féminine est 
délibérément ajoutée au masculin 
du substantif « travailleur » ainsi 
qu’à d’autres substantifs, adjectifs, 
déterminants et participes 
passés de façon à ne pas rendre 
les femmes « invisibles » sachant 
qu’il est reconnu que la majorité 
des travailleurs du sexe sont des 
femmes. Cette décision n’a pas 
pour but d’exclure les travailleurs 
du sexe, hommes ou transgenres, 
mais d’inclure au contraire 
une majorité, tout en restant 
stylistiquement cohérent et lisible.

2	 Le terme « tierces parties » 
comprend les employeurs, les 
tenanciers de « bordels », les 
réceptionnistes, les aides, les 
chauffeurs, les propriétaires, les 
hôtels qui louent des chambres aux 
travailleurSEs du sexe et qui que ce 
soit qui facilite le travail du sexe.
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sert à justifier cette législation et en 
relation aux conséquences directes du 
cadre juridique qui en découle et qui 
criminalise l’achat de services sexuels. 
Le modèle suédois est prétendument 
un moyen nécessaire et efficace de 
protéger les femmes de la violence 
et de l’exploitation et pourtant, les 
travailleurSEs du sexe qui opèrent en 
Suède dénoncent les conséquences 
inquiétantes de cette loi qui met en 
danger leur sécurité et leur bien-être. 

Cet outil de plaidoyer continue de 
dénoncer les conséquences de cette 
loi par le biais de publications de 
documents qui se basent sur des 
données factuelles et d’outils de 
plaidoyer, des outils qui donneront aux 
travailleurSEs du sexe, à leurs alliéEs 
et aux chercheurs du monde entier les 
ressources nécessaires pour s’opposer 
à la promotion de cette approche 
juridique et politique préjudiciable qui 
veut réglementer le travail du sexe. 

La première série de quatre documents 
à être publiée dans l’outil de plaidoyer 
décrit l’impact que le modèle suédois 
a sur la vie des travailleurSEs du 
sexe en Suède. Les quatre documents 
suivants dénoncent la manière dont la 
criminalisation du travail du sexe – y 
compris la criminalisation des tierces 
parties comme les clients – ainsi 
que d’autres facteurs inhérents au 
modèle suédois, menacent et violent 
les droits humains des travailleurSEs 
du sexe. Dans chacun de ces derniers 
documents se trouve un rappel 
des obligations des états en vertu 
du droit international en matière 
de droits humains, ainsi que des 
recommandations qui s’adressent 
aux pays, aux gouvernements et aux 
organisations internationales pour 
les encourager à agir, à respecter 
les engagements qu’ils ont pris et 
à prendre leurs responsabilités 
en matière de protection des 
droits humains.

Ces documents donneront les moyens 
de faire face aux tentatives qui sont 
faites d’étouffer les critiques de cette 
loi. Ils permettront principalement de 
prouver, en s’appuyant sur des données 
factuelles, que, contrairement à ce 
qui est affirmé, les effets secondaires 
de cette législation sont nuisibles aux 
travailleurSEs du sexe. 

Le premier document de cette série 
intitulé « La perspective abolitionniste 
en Suède et les méthodes employées 
pour faire taire l’opposition » traite 
des généralisations qui sont faites 
concernant le travail du sexe qui 
permettent de justifier la loi et de la 
manière dont les travailleurSEs du 
sexe sont ainsi déresponsabiliséEs. 
Le document explore par la suite les 
moyens mis en place pour exclure 
les travailleurSEs du sexe des débats 
à la fois en Suède et sur la scène 
internationale : une façon de les 
empêcher d’exprimer leurs opinions. 

Le deuxième document intitulé « Les 
conséquences de la criminalisation de 
l’achat de sexe : Le travail du sexe de 
rue et les différentes aspects du travail 
du sexe » dénonce les conséquences 
directes de la loi en insistant sur 
le fait que la loi a échoué dans son 
intention de faire baisser le nombre 
de travailleurSEs du sexe et qu’elle 
a eu un impact négatif sur la vie des 
travailleurSEs du sexe notamment en 
matière de santé et de bien-être. 

Le troisième document intitulé 
« L’impact de la propagande du modèle 
suédois sur la prestation des services 
destinés aux travailleurSEs du sexe » 
se concentre sur les conséquences 
indirectes de la loi, en particulier la 
manière dont les raisons invoquées 
pour justifier la loi ont influencé 
le point de vue des prestataires 
de services (particulièrement les 
travailleurs sociaux), et comment cela 
s’est répercuté sur la prestation de 
services et la réduction des risques 
chez les travailleurSEs du sexe. 

Ces documents 
donneront les moyens 

de faire face aux 
tentatives qui sont 
faites d’étouffer les 

critiques de cette 
loi. Ils permettront 
principalement de 

prouver, en s’appuyant 
sur des données 

factuelles, que, 
contrairement à ce 
qui est affirmé, les 
effets secondaires 

de cette législation 
sont nuisibles aux 

travailleurSEs du sexe. 
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Le quatrième document intitulé 
« L’impact des autres législations et 
mesures gouvernementales, et les 
dangers d’une analyse du modèle 
suédois hors contexte » se concentre 
sur les lois et les politiques qui 
n’entrent pas directement dans le 
cadre du modèle suédois. Il décrit la 
façon dont ces lois et ces politiques 
sont utilisées par l’État suédois et par 
la police pour déstabiliser directement 
les vies des travailleurSEs du sexe 
en Suède. 

Le cinquième document intitulé « Le 
droit au travail et autres droits liés au 
travail » explique quelle est la relation 
entre les mécanismes existants de 
protection des droits humains et le 
travail et dénonce la manière avec 
laquelle la criminalisation, associée 
à d’autres facteurs, empêchent les 
travailleurSEs du sexe de jouir de cette 
protection. Des recommandations 
pour une meilleure pratique sont 
aussi incluses.

Le sixième document intitulé « Le 
travail du sexe et le droit à la santé » 
a pour objectif de décrire le droit 
humain qu’est le droit à la santé dont 
toute personne devrait pouvoir jouir, 
il analyse certains des obstacles que 
rencontrent les travailleurSEs du sexe 
pour faire respecter ce droit et offre des 
recommandations pour un meilleur 
respect du droit des travailleurSEs du 
sexe à la santé.

Le septième document intitulé « Le 
travail du sexe et les immixtions 
arbitraires dans les familles » 
explique tout d’abord quelles sont 
les lois internationales en matière de 
droits humains qui réglementent les 
droits parentaux et se concentre sur 
les normes existantes ayant trait aux 
droits des travailleurSEs du sexe en 
tant que parents. Il explique ensuite 
dans quelles circonstances ces droits 
ne sont pas respectés. Ce papier offre 
également des solutions à la violation 
de ces droits.

Le huitième et dernier document de 
cet d’Outil de plaidoyer, « Travail 
du sexe et violence : les obligations 
de l’État » explique que la violence 
et les abus qui l’accompagnent à 
l’égard des travailleurSEs du sexe 
sont une violation des droits humains 
fondamentaux et fait quelques 
suggestions sur les différentes 
possibilités qui existent de mettre à 
profit les normes existantes en matière 
de droits humains pour combattre ces 
abus largement répandus.

Les travailleurSEs du sexe ne se 
tairont plus face à celles et ceux qui 
les mettent, elles/eux et leurs familles, 
en danger, qui nient leur capacité à 
prendre des décisions responsables et 
ne respectent pas leurs droits humains 
élémentaires, leur droit à la santé et 
leur droits au travail.

Remerciements
Le NSWP voudrait remercier Bridging 
the Gaps pour son soutien financier 
dans la production de cet Outil de 
plaidoyer et pour sa contribution aux 
frais de publications.

Le Réseau mondial des projets sur 
le travail du sexe (NSWP) fait partie 
de Bridging the Gaps – health and 
rights for key populations. (Bridging 
the Gaps – santé et droit pour les 
populations clés).

Bridging the Gaps travaille en 
collaboration avec près de 100 
organisations au niveau local et 
international pour un objectif 
commun : l’accès universel des 
populations clés (notamment les 
travailleurSEs du sexe, la communauté 
LGBT et les usagers de drogues) à la 
prévention, au traitement, aux soins et 
à du soutien approprié en matière de 
VIH et des IST. Voir www.hivgaps.org 
pour plus d’informations en anglais.
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Introduction
La loi relative à l’achat de services 
sexuels en Suède, qui criminalise 
l’achat mais pas la vente de sexe1, 
a été introduite en 1999. Depuis 
l’introduction de la loi, d’autres États 
ont suivi la Suède et adopté cette 
législation,2 et on a vu de nombreuses 
campagnes militantes se mettre en 
place à la fois pour défendre cette loi 
et pour s’y opposer.

Que ce soit en Suède ou sur la 
scène internationale, on empêche 
constamment et systématiquement 
les travailleurSEs du sexe3 ainsi que 
les organisations qui luttent pour 
les droits des travailleurSEs du sexe 
de s’exprimer dans les débats sur ce 
que l’on appelle souvent le « modèle 
suédois ». Le présent document a donc 
pour objectif d’exposer de façon claire 
les différentes méthodes utilisées pour 
réduire au silence les témoignages des 
travailleurSEs du sexe et ainsi faire 
taire l’opposition.

La position suédoise quant au travail 
du sexe justifie l’utilisation de ces 
méthodes et cela a des effets sur 
l’approche adoptée par les prestataires 
de services sociaux et de santé et la 
manière dont le personnel se comporte 
avec les travailleurSEs du sexe (ces 
prestataires de services ainsi que les 
services qu’ils offrent sont discutés 
dans le troisième document de cet 
outil de travail). Cet article voudrait 
donc examiner et déconstruire cette 
perspective problématique du travail 
du sexe qui est utilisée pour justifier 
le modèle Suédois.

Quelle est l’approche 
suédoise du travail 
du sexe ?
La Suède considère que le travail 
du sexe4 est en soi une forme de 
violence contre les femmes et qu’il 
est inévitablement et invariablement 
associé à la violence, à la maltraitance 
et à l’exploitation. Il est tenu pour 
acquis que les clients des travailleurSEs 
du sexe sont automatiquement des 
hommes et les travailleurSEs du sexe 
des femmes victimes. Cet argument 
découle d’une perspective féministe 
internationale plus large, appelée 
« féminisme radical » et « féminisme 
(néo)abolitionniste » (on trouve 
diverses variations et combinaisons 
telles que le « féminisme abolitionniste 
radical » etc. ; le NSWP utilise la 
formule « féminisme fondamentaliste » 
bien que ce terme ne soit pas 
officiellement utilisé en Suède). Ce que 
ces militantEs et auteurEs féministes 
désirent vraiment, c’est l’abolition du 
travail du sexe qu’elles/ils considèrent 
comme un fléau social et comme un 
exemple flagrant de la subordination 
des femmes au système patriarcal 
contre lequel elles/ils luttent.

La perspective abolitionniste en Suède 
et les méthodes employées pour faire 
taire l’opposition

1 	 On ne parlera pas, dans le cadre de 
cette loi, de « décriminalisation », 
étant donné que l’achat de services 
sexuels est criminalisé (bien que 
la vente de services sexuels soit 
techniquement décriminalisée) ; 
la décriminalisation fait en effet 
référence au retrait complet 
de toute législation relative au 
travail du sexe. On parlera ici de 
« décriminalisation partielle ».

2 	 La Norvège et l’Islande ont aussi 
criminalisé l’achat de services 
sexuels et la loi a été proposée 
dans dans d’autres pays tels que 
l’Angleterre, l’Écosse, l’Irlande du 
Nord et la France.

3 	 Note du traducteur : Dans ce 
document la forme féminine est 
délibérément ajoutée au masculin 
du substantif « travailleur » ainsi 
qu’à d’autres substantifs, adjectifs, 
déterminants et participes 
passés de façon à ne pas rendre 
les femmes « invisibles » sachant 
qu’il est reconnu que la majorité 
des travailleurs du sexe sont des 
femmes. Cette décision n’a pas 
pour but d’exclure les travailleurs 
du sexe, hommes ou transgenres, 
mais d’inclure au contraire 
une majorité, tout en restant 
stylistiquement cohérent et lisible.

4 	 Les termes « travail du sexe » et 
« travailleurSEs du sexe » sont 
utilisés dans le présent document 
pour renforcer la légitimité 
de la notion de travail dans le 
travail du sexe ; on remarquera 
cependant que ces termes sont 
quasiment universellement 
absents du discours dominant 
et des discussions politiques 
en Suède. Au lieu de cela les 
principaux intervenants en Suède 
utilisent les mots « prostitution » 
et « prostituéEs » bien que les 
travailleurSEs du sexe et les 
organisations qui luttent pour les 
droits des travailleurSEs du sexe 
du monde entier aient déjà répété 
à maintes reprises que ces termes 
étaient péjoratifs et réducteurs.

…on empêche 
constamment et 
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les travailleurSEs du 
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organisations qui 
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Ainsi, dans le contexte des problèmes 
mentionnés ci-dessus relativement 
aux généralisations simplistes 
du féminisme abolitionniste, de 
nombreuses organisations (des 
organisations et des syndicats de 
travailleurSEs du sexe, des prestataires 
de services et de soins de santé ainsi 
que des universitaires, des militantEs 
et des intervenantEs politiques), à la 
fois sur la scène internationale et en 
Suède, tentent d’avoir dans leur rapport 
avec le travail du sexe une approche 
qui tient compte de la complexité 
de la situation. Ils/elles tentent de 
remettre en question un discours qui 
conceptualise le travail du sexe comme 
une forme de violence et affirme que la 
violence fait intrinsèquement partie du 
travail du sexe, un discours réducteur 
qui fait l’impasse sur la diversité et les 
nuances du travail du sexe.

Ces opinions divergentes 
ont-elles ébranlé en Suède 
le consensus sur le travail 
du sexe ?
Non, et ce, en dépit des pressions 
exercées sur la scène politique 
suédoise pour que les travailleurSEs 
du sexe contribuent aux débats et 
aux discussions politiques. Au lieu 
de cela, les travailleurSEs du sexe 
ont été excluEs et on les empêche 
systématiquement de s’exprimer.

Tout le monde est-il 
d’accord avec l’approche 
officielle suédoise ?
Non et cela pour plusieurs raisons. 
Tout d’abord, le travail du sexe n’est 
pas systématiquement violent ou 
problématique (il ne s’agit pas non plus 
de nier que cela est aussi parfois le 
cas). Le travail du sexe, tout comme de 
nombreuses professions, existe sous 
des formes diverses et variées et cette 
diversité se retrouve aussi dans les 
formes et l’intensité de la violence qui 
y est parfois associée. Cette violence 
est étroitement liée à l’environnement de 
travail des travailleurSEs du sexe (qui 
peut être modifié) ; elle est donc très 
variable et n’est pas inévitable.

En outre, de nombreux et nombreuses 
travailleurSEs du sexe ne s’identifient 
pas comme victimes. Beaucoup 
insistent que le choix qu’ils/elles ont 
fait d’être travailleurSEs du sexe est 
un choix réfléchi et responsable et 
que les raisons de ce choix sont aussi 
variées que leurs expériences de cette 
profession. Par ailleurs, la perspective 
féministe fondamentaliste affirme 
que les travailleuses du sexe sont des 
femmes opprimées et marginalisées 
(cisgenres5), victimes des hommes qui 
sont leurs clients. C’est une vision qui 
exclut complètement les travailleurSEs 
du sexe trans et hommes ainsi que 
les femmes et les membres de la 
communauté LGBTQ qui sont clientEs : 
touTEs les travailleurSEs du sexe 
ne sont pas des femmes cisgenres 
et tous les clients ne sont pas des 
hommes hétérosexuels.
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5 	 Être « cisgenre » fait référence 
aux individus dont l’identité de 
genre correspond au sexe qui 
leurs a été assigné à la naissance, 
en opposition aux personnes 
« transgenres ».



La perspective abolitionniste en Suède et les méthodes employées pour faire taire l’opposition

1:3

1#

Réseau Mondial des Projets sur le Travail Sexuel

L’impact réel du modèle suédois sur les travailleurSEs du sexe 

La Suède est un pays moderniste qui 
jouit d’une longue tradition de pratique 
de l’ingénierie sociale et qui a établi 
des consensus sur de nombreux sujets. 
Ce que cela signifie en pratique, c’est 
que les divers groupes qui menacent 
de faire échouer la Suède dans son 
aspiration à devenir un État providence 
homogène et unifié font l’objet de 
méthodes interventionnistes de 
contrôle variées. Au XIXe et XXe siècles 
ces groupes étaient notamment les 
femmes, les travailleurSEs du sexe, 
les hommes gays, les usagers de 
drogues, les immigrantEs et touTEs 
celles et ceux que la théorie eugéniste 
considère comme déficientEs. Diverses 
méthodes de contrôle ont été utilisées, 
telles que l’emprisonnement forcé 
des personnes ayant des maladies 
vénériennes/IST comme le VIH (cela 
continue à ce jour), l’emprisonnement 
et le « traitement » forcé des usagers 
de drogues (cette pratique est aussi 
toujours d’usage), et la stérilisation de 
nombreuses personnes (une pratique 
qui a cessé au milieu des années 70 ; la 
stérilisation des personnes transgenres 
était jusqu’en 2013 une condition sine 
qua non pour pouvoir bénéficier de 
l’opération de réassignation sexuelle).

Pourtant l’utilisation de la force 
et la ségrégation ne sont pas les 
seules méthodes utilisées en Suède 
pour exclure et contrôler. Empêcher 
certains groupes considérés comme 
socialement déviants et perturbateurs 
de s’exprimer est une autre de ces 
méthodes. Dans le cas du travail 
du sexe, plusieurs méthodes sont 
utilisées en Suède pour faire taire 
les travailleurSEs du sexe et réduire 
au silence les voix divergentes qui 
s’élèvent et qui pourraient ébranler 
avec succès le consensus établi. Ces 
méthodes découlent directement de 
l’approche plus large qu’adopte le 
féminisme radical en ce qui concerne le 
travail du sexe, une approche similaire 
à la construction sociale du travail du 
sexe en Suède.

Les méthodes employées pour faire 
taire les voix qui s’opposent en Suède 
à une vision simpliste du travail 
du sexe sont parfois complexes et 
ingénieuses. Pourtant, comprendre 
leur fonctionnement et leurs 
conséquences peut permettre de 
limiter leur efficacité.

Quatre méthodes principales sont 
utilisées pour faire taire l’opposition 
(on verra qu’il y a cependant des 
chevauchements). Chaque méthode 
sera illustrée par des exemples.
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MÉTHODE 1 : 

La fausse conscience

La « fausse conscience » est un ancien 
concept (inventé par Friedrich Engels 
au XIXe siècle) qui affirme que certains 
groupes ne sont pas à même de 
comprendre leur propre situation ou 
leurs motivations. Dit simplement, cela 
signifie que certains individus n’ont 
pas une conscience « objective » d’eux-
mêmes. Puisque le groupe ou l’individu 
en question n’est pas conscient de 
sa propre situation, son opinion 
subjective et son témoignage ne sont 
pas considérés comme étant indicatifs 
de la « réalité » de leur situation.

De nombreuses raisons sont invoquées 
pour justifier ce manque de conscience 
et cette méthode est utilisée pour faire 
taire les groupes dont les perspectives 
menacent les conceptions dominantes. 
La classe ouvrière, ceux et celles dont 
l’ethnie/la race est considérée comme 
inférieure, les usagers de drogues, les 
personnes LGBT et les travailleurSEs 
du sexe sont parmi les groupes qui 
ont ainsi été déresponsabilisés dans 
le monde.

Les féministes radicales utilisent 
régulièrement dans leurs textes 
l’argument selon lequel les 
travailleurSEs du sexe s’exprimeraient 
à partir d’une position de fausse 
conscience ; cet argument est aussi 
utilisé en Suède et est justifiée par les 
hypothèses présentées ci-dessous :

Le traumatisme à l’origine 
de la fausse conscience et 
de l’incapacité à faire un 
choix éclairé
Selon cet argument, les travailleurSEs 
du sexe seraient tellement 
traumatisées par leur expérience du 
travail du sexe, ou bien encore par 
les sévices qu’ils/elles auraient subis 
et qui auraient été précurseurs de 
leur travail du sexe, qu’elles/ils sont 
incapables de comprendre clairement 
la situation dans laquelle elle/ils se 
trouvent. Il est aussi avancé que ces 
sévices sont rejoués au travers du 
travail du sexe (construit comme 
étant automatiquement violent). Cette 
approche de la prostitution est bien 
résumée (de façon critique) par un 
des conseillers principaux au Conseil 
national suédois de la santé et de la 
protection sociale (Socialstyrelsen) :

«  (On nous dit que) si vous voyez 
votre situation de cette manière (c’est 
à dire que votre travail du sexe n’est 
pas imposé mais est volontaire), et 
bien c’est parce que vous réagissez 
à un traumatisme du passé ou bien 
que vous êtes traumatisé et que vous 
réagissez à des violences sexuelles 
qui vous sont arrivées dans le passé... 
ou encoure que vous souffrez d’une 
fausse conscience »

(Entretien, 2010, propos d’un conseiller 
principal sur la prostitution – 
Socialstyrelsen)6

6 	 Levy, J., 2014, Criminalising the 
Purchase of Sex – Lessons from 
Sweden (Routledge)
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Cette argument ne tient pas la route 
si l’on tient compte du fait que les 
« choix » que les gens font sont 
limités par différents facteurs dans 
de nombreuses situations et que cela 
va bien au-delà du travail du sexe, 
du genre etc. On pourrait même 
argumenter que dans le contexte du 
capitalisme, très peu de gens peuvent 
réellement choisir « librement » leurs 
moyens de subsistance. Par ailleurs, il 
convient de préciser que de nombreux 
et nombreuses travailleurSEs du sexe 
choisissent le travail du sexe parmi 
(ou même en plus) d’autres moyens de 
subsistance et pour différentes raisons. 
Pour de nombreux et nombreuses 
travailleurSEs du sexe, le travail du 
sexe n’est pas un acte de désespoir.

L’objectivité des 
travailleurSEs du 
sexe est biaisée par 
le conditionnement 
du patriarcat
Cet argument affirme que c’est parce 
que les travailleurSEs du sexe sont 
conditionnéEs par le système patriarcal 
qu’elles/ils ne se rendent pas compte 
de l’oppression/soumission dont elles/
ils sont victimes. Elles/ils ne sont ainsi 
pas capables de voir la « réalité » de 
leur situation et de prendre conscience 
des problèmes que pose le travail du 
sexe. Il s’agit d’un argument utilisé 
pour décrédibiliser les travailleurSEs 
du sexe qui affirment qu’ils/elles ont 
choisi le travail du sexe et exercent 
cette profession de leur plein gré, que 
le travail leurs plait et/ou que leur 
travail n’est pas problématique et qu’il 
ne leur ait pas préjudiciable. Il s’agit 
ici d’un point de vue condescendant 
et (et il faut noter l’ironie puisqu’il 
s’agit d’un concept souvent dénoncé 
par les féministes) paternaliste 
puisqu’il sert à faire taire certaines 
femmes en permettant à d’autres 
(celles qui prétendent voir au delà 
de l’infrastructure de l’oppression 
patriarcale) de parler à leur place.

Cet argument ne tient pas quand 
il est analysé dans le contexte de 
l’expérience individuelle. Comme 
il a été mentionné ci-dessus, les 
expériences et les motivations relatives 
au travail du sexe sont incroyablement 
variées. Le conseiller au Conseil 
national suédois de la santé et de 
la protection sociale qui est cité ci-
dessus le dit très clairement : on a 
tendance à tout simplement mettre des 
personnes qui ont des expériences et 
des motivations très différentes « dans 
le même panier » :

« On met tout le monde dans la même 
catégorie et puis on dit que, au final, 
il n’y a pas de différence, ça n’a pas 
d’importance si votre revenu est de 
€5,000 par mois, si vous vendez du 
sexe de façon indépendante, sans 
intermédiaire... vous vous retrouvez 
dans la même position que quelqu’un 
que l’on force à travailler »

(Entretien, 2010, propos d’un conseiller 
principal sur la prostitution – 
Socialstyrelsen)7

Choisir le travail du 
sexe par désespoir
Il est tenu pour acquis que les 
travailleurSEs du sexe sont forcéEs 
pour une raison ou pour une autre de 
faire ce travail, tant et si bien qu’il leurs 
est très difficile de se faire entendre 
lorsqu’ils/elles affirment que le travail 
du sexe est un « choix ». Les arguments 
avancés pour justifier cette perspective 
prennent la forme de généralisations 
qui dépeignent les travailleurSEs 
du sexe comme étant pauvres, 
dépourvuEs, dépendantEs des drogues 
ou de l’alcool ou encore comme ayant 
des problèmes de santé mentale.

…il convient 
de préciser que 
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sexe choisissent le 
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7 	 Levy, J., 2014, Criminalising the 
Purchase of Sex – Lessons from 
Sweden (Routledge)
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Ce modèle de fausse conscience 
nous dit ainsi que seules certaines 
opinions sont acceptables de la part 
des travailleurSEs du sexe : celles 
qui se conforment à la perspective 
abolitionniste qui voit le travail 
du sexe comme intrinsèquement 
violent, nuisible et problématique. 
Les perspectives qui ne construisent 
pas le travail du sexe de cette 
manière ne comptent pas. Ainsi, 
puisque la perception du travail du 
sexe en Suède est influencée par la 
rhétorique féministe abolitionniste, les 
travailleurSEs du sexe qui parlent de 
leur expérience ne sont pas prisES au 
sérieux à moins qu’ils/elles adhèrent 
à la perception dominante du travail 
du sexe et/ou qu’ils/elles aient décidé 
d’arrêter le travail du sexe et expriment 
le regret d’avoir fait ce travail.
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La Stockholm Prostitution Unit 
a en effet affirmé plus d’une 
fois (notamment au cours de 
communications avec le Conseil 
national suédois de la santé et de la 
protection sociale) qu’ils sont à même 
de faire la part des choses entre ce qui 
est vrai ou non dans les témoignages 
des travailleurSEs du sexe. Un des 
membres de la Stockholm Prostitution 
Unit expliquent que les travailleuses 
du sexe, lorsqu’elles sont interrogées 
directement, « jouent un rôle » et 
« prétendent que tout va bien » ce qui 
décrédibilisent leur témoignage :

« Si on me pose des questions, et 
que je suis travailleuse du sexe... la 
plupart d’entre nous ferons semblant 
que tout va bien, et pour être honnête 
qui voudrait payer pour une pute 
triste ? La prostitution c’est jouer 
un rôle, je suis celle que tu veux, 
j’ai envie de baiser, je souris... elles 
n’auraient jamais aucun client si elles 
se mettaient à pleurer dans la rue 
non ? Mais tout ça c’est du théâtre. Et 
bien sûr c’est ça qui rend les entretiens 
avec les prostituées difficiles. »

(Entretien, 2009, travailleur social, 
Stockholm Prostitution Unit)8

Les personnes qui conduisent ces 
entretiens avec les travailleurSEs du 
sexe considèrent donc que la parole 
de certainEs travailleurSEs du sexe 
ne peut pas être prise au sérieux dans 
les débats et les discussions mais 
considèrent par contre que leur propre 
point de vue est valable et recevable.

Les méthodes utilisées pour faire taire 
les travailleurSEs du sexe ne s’inspirent 
pas seulement du concept de la « fausse 
conscience », il existe aussi l’idée que 
les travailleurSEs du sexe mentent 
activement ou prétendent aller bien et 
ne pas avoir de problèmes quand elles/
ils expriment leurs opinions, parlent de 
leurs expériences, de leurs motivations 
et de leurs vies. Ces affirmations se font 
dans un contexte où le travail du sexe 
est jugé, et cela de façon universelle, 
problématique et traumatisant et où les 
travailleurSEs du sexe cacheraient la 
« véritable » nature de leur travail pour 
ces mêmes raisons. 

En Suède, les parties prenantes telles 
que les membres de la Stockholm 
Prostitution Unit, une organisation 
financée par l’État qui met des services 
sociaux à disposition des travailleurSEs 
du sexe, ainsi que les membres des 
forces de police suédoises, affirment 
qu’il ne sert à rien de s’adresser 
directement aux travailleurSEs du sexe 
(et donc d’accorder de la crédibilité à 
leurs témoignages) parce que leurs 
témoignages sont inexacts et ne 
reflètent pas la réalité. Cette méthode, 
tout comme le modèle de la fausse 
conscience, sert à décrédibiliser le 
discours des travailleurSEs du sexe 
ainsi que les études et les textes qui 
mettent le discours des travailleurSEs 
du sexe au centre des discussions et 
des analyses.

MÉTHODE 2 : 

Les travailleurSEs du sexe mentent 
et font semblant que tout va bien

8 	 Levy, J., 2014, Criminalising the 
Purchase of Sex – Lessons from 
Sweden (Routledge)
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Wahlberg, qui fait partie des personnes 
qui ont proposé la loi, affirme ici que 
les travailleurSEs du sexe qui se font 
entendre font partie d’un lobby petit 
et puissant. Les travailleurSEs du sexe 
qui souhaitent s’exprimer sur leurs 
vies et leurs expériences en Suède sont 
donc décrédibiliséEs grâce à l’argument 
selon lequel leurs témoignages ne 
sont pas représentatifs puisqu’ils 
ne représentent pas la « majorité ». 
Les travailleurSEs du sexe censéEs 
représenter « réellement » la majorité 
ne peuvent pas s’exprimer elles/eux-
mêmes puisque, soit ils/elles souffrent 
de fausse conscience soit elles/ils 
ne racontent pas toute la vérité et 
par conséquent certains individus 
s’autoproclament leurs porte-paroles. 
On voit bien, dans les écrits de 
l’écrivain féministe Sheila Jeffreys qui 
encourage la criminalisation de l’achat 
de sexe, comment cette perspective 
s’inspire grandement de la théorie 
féministe radicale internationale. La 
citation suivante montre bien comment 
Jeffreys décrédibilise simultanément le 
discours de certainEs travailleurSEs du 
sexe en faisant, de manière sélective, 
la promotion d’autres perspectives :

« En dépit des efforts de certaines 
organisations de défense des droits des 
prostituées qui tentent de présenter 
la prostitution sous un jour favorable, 
il est clair au travers des expériences 
de ces femmes que beaucoup d’entre 
elles veulent condamner l’oppression 
de la prostitution plutôt de la glorifier ». 
(Traduction)11

(Jeffreys 1997: 79)12

En plus des deux méthodes 
mentionnées ci-dessus utilisées 
pour décrédibiliser le discours des 
travailleurSEs du sexe, une troisième 
méthode est d’affirmer qu’une 
perspective qui s’écarte de la position 
dominante adoptée quant au travail 
du sexe n’est pas représentative 
des travailleurSEs du sexe dans 
leur ensemble. 

Il s’agit à nouveau dans ce cas du 
concept selon lequel il existerait 
une « vérité » objective pour tout ce 
qui touche au travail du sexe. Cette 
méthode est principalement utilisée 
quand les deux premières ont échoué, 
par exemple dans les cas où il n’a 
pas été possible de faire taire les 
travailleurSEs du sexe parce qu’ils/elles 
sont organiséEs dans le militantisme, 
sont reconnuEs et parviennent à se 
faire entendre dans les débats. Il 
n’est en fait pas possible dans ce cas 
d’utiliser les arguments selon lesquels 
les travailleurSEs du sexe n’auraient 
pas conscience de leur situation ou 
encore qu’ils/elles ne diraient pas la 
vérité concernant leur travail et on 
affirme donc que leur témoignage n’est 
pas représentatif de l’expérience de la 
majorité des travailleurSEs du sexe. 

Une citation de Kajsa Wahlberg, de 
la police nationale suédoise, publiée 
en 2013 dans The Guardian 9 illustre 
la manière dont cette méthode 
est utilisée :

« Il existe un petit groupe de 
lobbyistes pro-prostitution qui est 
très puissant. Le sex purchase act 
(la loi qui criminalise les clients) n’a 
pas été passé pour elles mais plutôt 
pour les femmes qui souffrent de la 
prostitution. » (Traduction)10

MÉTHODE 3 : 

Une perspective non-représentative

9 	 Thompson, H., 2013, « Prostitution: 
Why Swedes Believe They Got It 
Right », dans The Guardian, 12 
décembre, disponible en ligne à : 
http://www.theguardian.com/
global-development/2013/dec/11/
prostitution-sweden-model-
reform-men-pay-sex (visité pour la 
dernière fois le 24 décembre 2013)

10 	Citation originale : « We have a 
small group of pro-prostitution 
lobbyists that are very powerful. 
The sex purchase act was not 
passed for them; it was passed for 
the majority of women who suffer 
from prostitution ».

11 	Citation originale : « Despite the 
efforts of some prostitutes’ rights 
organisations to put a positive face 
on prostitution, as soon as women 
speak out about their experience it 
becomes clear that many women 
want to condemn the oppression 
of prostitution rather than 
celebrate it »

12 	Jeffreys, S., 1997, The Idea of 
Prostitution (Melbourne: Spinifex 
Press)

Cette méthode est 
principalement utilisée 

quand les deux 
premières ont échoué, 

par exemple dans 
les cas où il n’a pas 

été possible de faire 
taire les travailleurSEs 

du sexe parce qu’ils/
elles sont organiséEs 
dans le militantisme, 

sont reconnuEs et 
parviennent à se 

faire entendre dans 
les débats.

http://www.theguardian.com/global-development/2013/dec/11/prostitution-sweden-model-reform-men-pay-sex
http://www.theguardian.com/global-development/2013/dec/11/prostitution-sweden-model-reform-men-pay-sex
http://www.theguardian.com/global-development/2013/dec/11/prostitution-sweden-model-reform-men-pay-sex
http://www.theguardian.com/global-development/2013/dec/11/prostitution-sweden-model-reform-men-pay-sex
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En outre le Swedish National 
Coordinator Against Prostitution and 
Trafficking (Coordinateur national 
suédois contre la prostitution et la 
traite humaine) souligne de façon 
similaire que celles et ceux dont on 
entend les témoignages directs ne sont 
pas crédibles :

« Il faut trouver les bonnes personnes... 
si vous mettez une annonce dans le 
journal qui dit “ Si vous êtes prostituée, 
ou êtes dans l’industrie du sexe, 
veuillez répondre à cette question ”, 
ce ne sont pas les bonnes personnes 
qui répondront ».

(Entretien, 2009, Stockholm 
Länsstyrelsen)13

Par ailleurs, cette méthode est 
aussi utilisée pour faire taire les 
travailleurSEs du sexe qui ne sont 
pas des femmes cisgenres. Le modèle 
suédois, qui justifie son existence en 
définissant le travail du sexe comme 
une forme de violence masculine 
contre les femmes, ne tient pas du 
tout compte des personnes trans et 
des hommes qui sont travailleurSEs 
du sexe. Par défaut ils/elles sont en 
effet considéréEs comme n’étant pas 
représentatifs de la grande majorité des 
travailleurSEs du sexe, et cela malgré 
le fait que certaines parties prenantes, 
notamment les membres du Malmö 
Prostitution Unit dans le sud de la 
Suède, aient précisé qu’il pourrait y 
avoir, en Suède, plus d’hommes que de 
femmes cisgenres qui vendraient des 
services sexuels.14

13 	Levy, J., 2014, Criminalising the 
Purchase of Sex – Lessons from 
Sweden (Routledge)

14 	Une étude récente appuie ces 
affirmations. Voir AFP/The Local, 
2012, « More Men in Sweden 
Sell Sex Than Women: Study » 
(Plus d’hommes que de femmes 
vendraient du sexe en Suède : une 
étude), disponible en ligne à http://
www.thelocal.se/20121113/44386 
(visité pour la dernière fois le 1er 
février 2014)

Le modèle suédois, qui 
justifie son existence 

en définissant le 
travail du sexe comme 
une forme de violence 

masculine contre les 
femmes, ne tient pas 

du tout compte des 
personnes trans et 

des hommes qui sont 
travailleurSEs du sexe. 

http://www.thelocal.se/20121113/44386
http://www.thelocal.se/20121113/44386
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Dans la cadre de cette quatrième 
méthode, les perspectives des 
opposantEs à la construction 
féministe radicale du travail du sexe 
sont exagérées et déformées ; on les 
présente comme des perspectives 
libérales, encourageant le travail 
du sexe et/ou faisant la promotion 
de la promiscuité. Les critiques 
de la loi criminalisant l’achat de 
services sexuels en Suède sont 
attaquées et diabolisées de cette 
manière et ce ne sont pas seulement 
les travailleurSEs du sexe qui sont 
accuséEs de cautionner et de soutenir 
« l’industrie du sexe » : les membres 
des organisations LGBT, les prestataires 
de services, les chercheurs et les 
travailleurSEs sociaux ont aussi 
à subir ces attaques chaque fois 
qu’ils/elles critiquent cette loi et ses 
justifications idéologiques.

Il s’agit là d’un argument ad hominem : 
au lieu de débattre du contenu de 
l’argument, c’est la personne elle-même 
qui est attaquée afin de discréditer 
son point de vue. C’est une méthode 
qui semble être utilisée dans le cas où 
aucune des premières méthodes n’ait 
réussi à décrédibiliser les témoignages 
des travailleurSEs du sexe : lorsqu’un 
argument ne peut pas être décrédibilisé 
de manière convaincante, c’est la 
personne elle-même qui est attaquée.

MÉTHODE 4 : 

Caricaturer et/ou diaboliser les témoignages 
et l’auteurE des témoignages

Cette manière de faire taire l’opposition 
est utilisée en Suède et sur la scène 
internationale : les individus et les 
organisations qui adoptent une 
approche respectueuse des droits des 
travailleurSEs du sexe (contrairement 
à l’abolitionnisme) ont par exemple été 
accusés par les féministes radicales 
abolitionnistes d’encourager le travail 
du sexe et même dans certains cas 
d’être de mèche avec les proxénètes 
et les trafiquants dans le but de 
discréditer leur perspective. 

« Les féministes de la Coalition contre 
la traite des femmes (CATW [Coalition 
Against Trafficking], une organisation 
abolitionniste) sont convaincues que 
personne ne choisirait de travailler 
dans la prostitution de son plein gré et 
pensent que les défenseurs des droits 
des travailleurSEs du sexe sont de 
connivence avec les “ maquereaux ” 
et les “ trafiquants ” ». (Traduction)15

(Doezema 2010: 134)16

15 	Citation originale : « Convinced 
that no one could ever choose to 
work in prostitution, CATW [the 
Coalition Against Trafficking, an 
abolitionist organisation] feminists 
perceive sex worker rights 
advocates as being in league with 
‘pimps’ and ‘traffickers’ ».

16 	Doezema, J., 2010, Sex Slaves and 
Discourse Masters – The Construction 
of Trafficking (London: Zed Books) 

…c’est la personne 
elle-même qui est 

attaquée afin de 
discréditer son 

point de vue.
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Comme cela est le cas pour toutes 
les tentatives d’établir une « vérité » 
universelle qui s’appliquerait à un 
groupe social ou à une communauté 
spécifique, les généralisations qui 
sont faites en Suède concernant le 
travail du sexe sont intrinsèquement 
inexactes. Afin de maintenir en 
place une perspective dominante 
simpliste, quatre méthodes sont 
utilisées par les féministes radicales 
abolitionnistes pour faire taire 
l’opposition et décrédibiliser la parole 
des travailleurSEs du sexe ainsi que 
toute critique de la loi criminalisant 
l’achat de services sexuels :

1	un modèle de fausse conscience ;

2	l’affirmation que les travailleurSEs 
du sexe mentent et/ou prétendent 
que tout va bien ;

3	l’argument selon lequel les 
travailleurSEs du sexe qui sont 
critiques de la loi ne sont pas 
représentatifVEs ;

4	caricature/exagération des 
témoignages et attaque sur les 
individus afin de les discréditer et de 
passer leurs arguments sous silence.

Résumé

Ces diverses méthodes sont des outils 
puissants : ils sont interchangeables, 
peuvent être utilisés en tandem et 
sont particulièrement efficaces pour 
décrédibiliser les travailleurSEs du 
sexe, les militantEs pour les droits des 
travailleurSEs du sexe, leurs alliéEs, 
les universitaires etc. qui s’opposent 
aux déclarations des féministes 
fondamentalistes. Plusieurs de ces 
méthodes sont utilisées pour empêcher 
les travailleurSEs du sexe qui ont des 
points de vue divergents en Suède de 
s’exprimer et c’est pour cela que les 
promoteurs de la loi ont pu défendre 
son succès apparent sans rencontrer 
d’opposition réelle.

C’est en disséquant et en 
déconstruisant ces méthodes que 
nous parviendrons peut être à mieux 
les remettre en question et à les 
démanteler pour pouvoir s’opposer 
efficacement aux arguments qui 
justifient le « modèle suédois ».

C’est en disséquant 
et en déconstruisant 

ces méthodes que 
nous parviendrons 

peut être à mieux les 
remettre en question 

et à les démanteler 
pour pouvoir s’opposer 

efficacement aux 
arguments qui justifient 

le « modèle suédois »



La perspective abolitionniste en Suède et les méthodes employées pour faire taire l’opposition

1:12

1#

Réseau Mondial des Projets sur le Travail Sexuel

L’impact réel du modèle suédois sur les travailleurSEs du sexe 

Les quatre documents qui forment cet 
outil de travail sont issus d’un travail 
de recherche effectué par l’auteur 
Dr. Jay Levy en Suède entre 2008 et 
2012. Ce travail de recherche est publié 
dans l’ouvrage :

◗◗ Levy, J., 2014, Criminalising the 
Purchase of Sex – Lessons from Sweden 
(Routledge)

En outre, plus d’informations sont 
disponibles à la lecture dans les textes 
essentiels suivants :

Pour un aperçu de la législation 
ainsi que des justifications et des 
perspectives qui sous-tendent la loi, 
voir : 

◗◗ Ministry of Industry, Employment 
and Communications, 2004, 
Prostitution and Trafficking in Human 
Beings (Stockholm: Ministry 
of Industry, Employment and 
Communications), available online 
at: http://myweb.dal.ca/mgoodyea/
Documents/Sweden/prostitution_
fact_sheet_sweden_2004.pdf (visité 
pour la dernière fois le 6 juillet 2014)

Pour un aperçu des débats qui ont 
précédé la loi en Suède voir :

◗◗ Svanström, Y., 2004, “Criminalising 
the John – A Swedish Gender Model?” 
in The Politics of Prostitution – Women’s 
Movements, Democratic States and 
the Globalisation of Sex Commerce, ed. 
Outshoorn, J.: 225–244 (Cambridge: 
Cambridge University Press)

Pour plus d’information sur ce sujet

Pour des exemples de l’analyse 
féministe abolitionniste du travail du 
sexe utilisée pour justifier le modèle 
suédois, voir :

◗◗ Dworkin, A., 1992, “Prostitution 
and Male Supremacy”, Presenté 
à Prostitution: From Academia to 
Activism, University of Michigan 
Law School, 31 octobre

◗◗ Ekberg, G., 2004, “The Swedish 
Law That Prohibits the Purchase 
of Sexual Services – Best Practices 
for Prevention of Prostitution and 
Trafficking in Human Beings”, Violence 
Against Women 10, 10: 1187–1218

◗◗ Jeffreys, S., 1997, The Idea of Prostitution 
(Melbourne: Spinifex Press)

http://myweb.dal.ca/mgoodyea/Documents/Sweden/prostitution_fact_sheet_sweden_2004.pdf
http://myweb.dal.ca/mgoodyea/Documents/Sweden/prostitution_fact_sheet_sweden_2004.pdf
http://myweb.dal.ca/mgoodyea/Documents/Sweden/prostitution_fact_sheet_sweden_2004.pdf
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Introduction
Nous avons vu dans le premier 
document de cet outil de travail 
(qui compte quatre documents en 
tout) comment les critiques de la 
criminalisation de l’achat de sexe en 
Suède et des concepts qui servent à 
la justifier sont passées sous silence, 
décrédibilisées et exclues des débats 
à la fois en Suède et sur la scène 
internationale. C’est parce que ces 
critiques sont étouffées que le lobbying 
constant en faveur de cette loi a pu 
avoir un tel succès et que ses partisans 
ont réussi à faire croire que la loi a 
atteint ses objectifs et n’a pas eu de 
conséquences néfastes sur les vies 
des travailleurSEs du sexe1.

L’objectif du présent document est donc 
de révéler l’impact que cette loi a eu sur 
le quotidien des travailleurSEs du sexe. 
Nous traiterons particulièrement ici du 
travail du sexe de rue et nous verrons 
que les travailleurSEs du sexe qui sont 
le plus touchéEs par cette loi sont aussi 
ceux et celles qui sont le plus démuniEs 
et qui ont le plus besoin de services, 
de protection et d’assistance. Au lieu 
de cela, elles/ils sont confrontéEs 
à l’oppression et à des lois qui les 
criminalisent. Nous aborderons aussi 
plus loin la question de savoir si la loi 
a réussi à abolir (ou pour le moins à 
faire baisser) le travail du sexe sous 
ses différentes formes.2

Le présent document servira d’outil 
pour contester les arguments de 
ceux et celles qui affirment que la 
loi qui criminalise l’achat de sexe 
a été un succès et n’a pas eu de 
répercussions négatives.

Les conséquences de la criminalisation de 
l’achat de sexe : Le travail du sexe de rue et 
les différentes aspects du travail du sexe

La criminalisation de 
l’achat de sexe a-t-elle 
eu des conséquences 
néfastes ?
Une des premières choses à prendre en 
compte pour décider si d’autres pays 
devraient ou non adopter le modèle 
suédois est de savoir si la loi a eu un 
quelconque impact négatif.

En 1999, lors de la polémique qui a 
précédé l’adoption de la loi en Suède, 
certaines personnes s’inquiétaient 
que si cette loi était passée, le travail 
du sexe pourrait potentiellement 
sombrer dans la clandestinité et 
devenir plus dangereux. Afin d’apaiser 
ces inquiétudes, les partisans de la loi 
avaient insisté qu’il n’y aurait aucune 
conséquence négatives à cette loi. Il 
avait été affirmé en particulier que, 
puisque la loi ne criminalisait que les 
clients, les travailleurSEs du sexe elle/
eux-mêmes n’avaient rien à craindre.

La réalité est toute autre. En Suède, 
les travailleurSEs du sexe et 
d’autres personnes concernées ont 
remarqué que dans un contexte où 
la concurrence est plus grande, les 
travailleurSEs du sexe ont de plus en 
plus de problèmes et qu’elles/ils ont 
désormais moins de contrôle de la 
situation quand ils/elles négocient avec 
les clients. Les inquiétudes qui avaient 
été exprimées avant l’introduction de 
la loi se sont réalisées.

1 	 Note du traducteur : Dans ce 
document la forme féminine est 
délibérément ajoutée au masculin 
du substantif « travailleur » ainsi 
qu’à d’autres substantifs, adjectifs, 
déterminants et participes 
passés de façon à ne pas rendre 
les femmes « invisibles » sachant 
qu’il est reconnu que la majorité 
des travailleurs du sexe sont des 
femmes. Cette décision n’a pas 
pour but d’exclure les travailleurs 
du sexe, hommes ou transgenres, 
mais d’inclure au contraire 
une majorité, tout en restant 
stylistiquement cohérent et lisible.

2 	 Les conséquences directes et 
indirectes de la loi en termes de 
l’impact qu’elle a eu sur la position 
et la politique des prestataires 
de services et de soins de santé 
sont abordées dans le troisième 
document de cet outil de travail. 
Par ailleurs, il existe d’autres 
lois et d’autres politiques qui 
ciblent les travailleurSEs du sexe. 
Nous aborderons ce sujet dans le 
quatrième document de cet outil 
de travail.

Le présent document 
servira d’outil 

pour contester les 
arguments de ceux et 

celles qui affirment que 
la loi qui criminalise 
l’achat de sexe a été 
un succès et n’a pas 
eu de répercussions 

négatives.
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Une plus grande concurrence 
entre les travailleurSEs du sexe 
de rue

La police suédoise, qui est responsable 
de l’application de la loi, a tendance 
à cibler les travailleurSEs du sexe de 
rue et à se concentrer sur les victimes 
supposées de la traite humaine (celles 
qui ne sont souvent que soupçonnées 
d’être « étrangères »). Après que l’achat 
de sexe ait été criminalisé en 1999 et 
dû au fait que la police se concentre 
surtout sur le travail du sexe de rue, 
les clients ont commencé à avoir peur 
de payer pour du sexe en public et cela 
s’est traduit pour les travailleurSEs 
du sexe par une baisse du nombre 
de clients.3

Ceci dit, les travailleurSEs du sexe 
qui persistent à travailler dans la 
rue se retrouvent avec moins de 
clients et donc moins de revenus. 
Ces travailleurSEs du sexe qui ne 
travaillent ni avec les téléphones ni 
avec Internet sont souvent celles/
ceux qui n’ont pas les ressources, le 
temps et/ou l’argent pour travailler 
en appartement. Elles/ils ont souvent 
besoin d’argent immédiatement soit 
parce qu’ils/elles ont des enfants 
soit pour acheter de l’alcool ou des 
drogues par exemple. Travailler dans 
la rue leurs permet d’avoir de l’argent 
très rapidement. 

Cela met les travailleurSEs du sexe 
dans une position où, pour faire assez 
d’argent, elles/ils sont forcéEs d’offrir 
des services qu’ils/elles n’auraient 
pas offert auparavant ; elles/ils ont 
moins la liberté de refuser des clients 
et sont obligéEs de baisser leurs prix. 
Un travailleur social de la Malmö 
Prostitution Unit dans le sud de la 
Suède résume la situation ainsi :

« Il y a moins de clients et ces femmes 
ont toujours besoin d’argent pour 
acheter leur dose d’héroïne. Les 
clients leurs offrent moins d’argent et 
demandent plus... comme par exemple 
du sexe sans préservatif... Et si elles 
ont vraiment besoin d’argent, et 
qu’elles sont restées là toute la nuit, et 
qu’il leurs faut leur dose... alors peut-
être qu’elles diront “Oui” ».

(Entretien, 2010, travailleur social, 
Malmö Prostitution Unit)4

La loi criminalisant l’achat de services 
sexuels a donc donné plus de pouvoir 
aux clients et a rendu les travailleurSEs 
du sexe de rue moins autonomes. Dans 
un contexte où la présence de la police 
s’est renforcée après la mise en œuvre 
de la loi, les travailleurSEs du sexe qui 
se sont déplacées pour travailler dans 
des lieux plus à l’écart ont moins accès 
aux services sociaux, aux soins de 
santé et sont plus susceptibles d’être 
agresséEs.

3 	 L’utilisation d’Internet et des 
téléphones mobiles s’est répandue 
au même moment que la loi était 
mise en œuvre, et il est donc 
probable que la baisse du nombre 
de travailleurSEs du sexe de rue 
soit liée à la fois à l’amélioration 
des télécommunications et à 
l’introduction de la loi.

4 	 Levy, J., 2014, Criminalising the 
Purchase of Sex – Lessons from 
Sweden (Routledge)

…pour faire assez 
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Une négociation avec les 
clients plus difficile

Depuis la criminalisation des clients, 
ceux qui payent pour du sexe dans la 
rue ont peur d’être arrêtés. Ce que cela 
veut dire pour les travailleurSEs du 
sexe de rue, c’est qu’ils/elles ont moins 
le temps de négocier les transactions 
avec le client avant de monter dans une 
voiture ou de partir avec lui pour éviter 
de se faire repérer par la police. Elles/ils 
ont ainsi moins de temps pour évaluer 
le risque potentiel que pose un client, 
pour négocier les services offerts et 
le payement.

« vingt secondes, une minute, deux 
minutes, tu dois décider si tu veux 
monter dans sa voiture ou non... 
maintenant j’imagine que si je suis là 
et le type, qui aura la trouille, me fait 
signe de la main “viens là, on peut aller 
de ce côté et on s’arrange”, et ça sera 
beaucoup plus dangereux ».

(Entretien, 2010, travailleuse du sexe 
[Internet; Escort; Dans la rue])5

« Les femmes disent que maintenant 
ça ressemble plus à un marché du 
client, parce qu’à cause de la loi, elles 
doivent travailler vite... s’il (le client) 
ouvre la porte (de la voiture), il faut que 
tu montes vite et tu sais jamais ce qui 
va se passer vraiment ».

(Entretien, 2010, travailleur social, 
Malmö Prostitution Unit)6

Non seulement les négociations avec 
le client doivent se faire rapidement 
mais en plus, peu d’entre eux acceptent 
de leurs donner des informations 
qui leurs permettraient d’être 
identifiés. De telles informations 
donnent aux travailleurSEs du sexe 
une certaine sécurité puisqu’elles 
leurs permettent de dénoncer ou de 
menacer de dénoncer les clients qui ne 
se comportent pas correctement, qui 
sont agressifs et/ou violents. Les clients 
étant criminalisés, les travailleurSEs 
du sexe qui insistent pour que leurs 
clients leurs donnent ces informations 

prennent le risque de perdre le client. 
Ce qui se passe à nouveau c’est que les 
travailleurSEs qui ont besoin d’argent 
rapidement sont forcéEs de prendre 
plus de risques et d’accepter des clients 
anonymes qu’ils/elles n’auraient pas 
accepté auparavant. Si elles/ils ne 
prennent pas ces risques elles/ils feront 
tout simplement moins d’argent.

« J’essaye de travailler sans prendre 
de risques inutilement mais les clients 
ont tellement peur... qu’ils cachent leur 
numéro de téléphone. Et si tu réponds 
à un numéro anonyme, tu peux te faire 
braquer. J’ai vraiment été traumatisée 
la dernière fois que je me suis fait 
braquer... Après cette fois-là j’ai arrêté 
de prendre des clients qui cachaient 
leur numéro. Depuis, mon téléphone 
sonne beaucoup moins. »

(Entretien, 2009, travailleuse du sexe 
[Internet; Escort; Internet])7

Maintenant que l’achat de sexe est 
criminalisé, les clients ont peur 
d’être identifiés et/ou arrêtés et en 
conséquence ils ne prendront pas le 
risque de dénoncer aux autorités les 
agressions ou les cas d’exploitation 
dont ils peuvent être témoins et dont 
sont victimes les travailleurSEs du 
sexe. Les travailleurSEs du sexe et les 
prestataires de services ont remarqué 
que ces clients, malgré leur solidarité 
avec les travailleurSEs du sexe, ne vont 
pas voir la police. Un client qui avait 
été témoin d’une possible scène de 
violence et de coercition remarque :

« Ensuite (si je vais voir la police) ils me 
demanderont comment j’ai été témoin 
de la scène... Je ne crois pas qu’ils 
puissent m’arrêter pour ça mais je serai 
fiché quelque part et si mon fichier 
ressort à un moment ou un autre... il 
vaut mieux l’éviter. Je préfère laisser un 
message sur un forum pour dénoncer 
que la fille est une victime de la traite ».

(Entretien, 2011, Client d’une 
travailleuse du sexe)8

5 	 Levy, J., 2014, Criminalising the 
Purchase of Sex – Lessons from 
Sweden (Routledge)

6 	 Levy, J., 2014, Criminalising the 
Purchase of Sex – Lessons from 
Sweden (Routledge)

7 	 Levy, J., 2014, Criminalising the 
Purchase of Sex – Lessons from 
Sweden (Routledge)

8 	 Levy, J., 2014, Criminalising the 
Purchase of Sex – Lessons from 
Sweden (Routledge)
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les services offerts 
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Y a-t-il moins de 
travailleurSEs du 
sexe en Suède ?
Les conséquences négatives de 
la loi sont maintenant tellement 
évidentes que même l’évaluation que 
le gouvernement suédois avait requis 
en 2010, qui n’avait pas pour objectif 
de critiquer la loi elle-même mais 
plutôt de faire des recommandations 
pour une meilleure application, 
avait fait état des persécutions et 
du stress que les travailleurSEs du 
sexe vivaient au quotidien depuis 
l’entrée en vigueur de la loi.9 Cela 
avait cependant été considéré plutôt 
comme une bonne chose ; l’évaluation 
gouvernementale avait décrété que cela 
encouragerait les travailleurSEs du sexe 
à quitter l’industrie du sexe. On est 
certainement bien loin des affirmations 
du début que la loi n’aurait aucune 
conséquence négative. L’argument 
désormais en vigueur semble être 
qu’il faut rendre la vie le plus difficile 
possible aux travailleurSEs du sexe 
pour les encourager à quitter le travail 
du sexe. Il semblerait que quels que 
soient les résultats de l’application de la 
loi, ses partisans continuent d’affirmer 
qu’elle est un succès : lorsqu’elle a été 
mise en œuvre, ils avaient affirmé 
qu’il n’y aurait aucun impact négatif 
pour les travailleurSEs du sexe, ce 
qui était considéré comme un des 
avantages radicaux de la loi par rapport 
à d’autres législations alternatives ; 
maintenant qu’il est clair que la loi 
rend la vie difficile aux travailleurSEs 
du sexe, ses partisans affirment 
paradoxalement qu’il s’agit d’un aspect 
positif de la législation. Les objectifs 
de la loi changent constamment dans 
le but de faire la promotion d’une loi 
préjudiciable basée sur des idéologies. 

Les travailleurSEs du sexe rencontrent 
désormais beaucoup plus de difficultés 
qu’avant dans leur vie quotidienne et 
pourtant il n’existe absolument aucune 
preuve concrète démontrant que le 
nombre total de travailleurSEs du sexe 
ait diminué en Suède. 

Comme je le mentionnais ci-dessus, 
l’introduction de la loi criminalisant 
l’achat de services sexuels a été suivie 

d’une baisse importante du nombre 
de travailleurSEs du sexe travaillant 
dans la rue.10 Les partisans du modèle 
suédois voient cette baisse comme 
une preuve de son succès apparent : 
la loi serait responsable selon eux de 
la baisse du nombre de l’ensemble des 
travailleurSEs du sexe.

Cependant, le travail du sexe de 
rue ne représente en Suède qu’une 
petite partie de l’ensemble du travail 
du sexe (c’est d’ailleurs le cas dans 
de nombreux pays de l’hémisphère 
nord). Une baisse du nombre des 
travailleurSes du sexe de rue ne devrait 
donc pas être considérée comme 
indicative d’une baisse du nombre de 
l’ensemble des travailleurSEs du sexe. 
Dû au fait que la majorité du travail du 
sexe en Suède n’a pas lieu dans la rue, 
il est quasiment impossible d’estimer 
ou d’affirmer avec exactitude quelles 
sont les tendances actuelles et encore 
moins d’affirmer quelles sont les causes 
de ces tendances. Le Conseil national 
suédois de la santé et de la protection 
sociale (Socialstyrelsen) souligne 
d’ailleurs qu’il a été jusqu’à présent 
impossible d’établir si le nombre de 
travailleurSEs du sexe avaient changé 
depuis l’introduction de la loi en 1999 :

« Il est... difficile de discerner 
clairement comment la situation a 
évolué : la prostitution a-t-elle baissé 
ou augmenté ? Nous ne sommes pas 
en mesure d’apporter une réponse 
catégorique à cette question ».

(Socialstyrelsen 2008: 63)11

En outre, il n’est même pas certain que 
le nombre de travailleurSEs du sexe de 
rue est diminué de façon permanente : 
peu de temps après l’introduction de la 
loi de 1999, leur nombre a de nouveau 
augmenté. Certains avancent que leur 
nombre serait aujourd’hui quasiment 
le même qu’avant 1999. Il convient 
de rajouter que puisque certainEs 
travailleurSEs du sexe se sont misES 
à travailler en appartements après 
l’introduction de la loi (il devenait 
en effet de plus en plus difficile de 
travailler dans la rue), il n’est pas 
possible de savoir si le nombre total de 
travailleurSEs du sexe a baissé ou non.

9 	 SOU, 2010:49, Förbud mot köp 
av sexuell tjänst. En utvärdering 
1999–2008 (Stockholm: 
Regeringskansliets 
Förvaltningsavdelning)

10 	Il convient de souligner que les 
estimations concernant certains 
aspects spécifiques du travail 
du sexe ainsi que la baisse ou 
l’augmentation du nombre de 
travailleurSes du sexe ne sont pas 
fiables dû à la criminalisation et 
à la stigmatisation dont souffrent 
ces dernières.

11 	Socialstyrelsen (Conseil 
national suédois de la santé 
et de la protection sociale), 
2008, Prostitution in Sweden 2007, 
disponible en ligne à : http://
www.socialstyrelsen.se/lists/
artikelkatalog/attachments/8806/ 
2008-126-65_200812665.pdf 
(visité pour la dernière fois le 
30 septembre 2013)
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http://www.socialstyrelsen.se/lists/artikelkatalog/attachments/8806/2008-126-65_200812665.pdf
http://www.socialstyrelsen.se/lists/artikelkatalog/attachments/8806/2008-126-65_200812665.pdf
http://www.socialstyrelsen.se/lists/artikelkatalog/attachments/8806/2008-126-65_200812665.pdf
http://www.socialstyrelsen.se/lists/artikelkatalog/attachments/8806/2008-126-65_200812665.pdf
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Les conséquences négatives directes 
de la criminalisation des clients ont un 
lien de cause à effet :

◗◗ Cette loi est utilisée pour faire 
disparaitre le travail du sexe de rue 
en Suède.

◗◗ Il y a ainsi de moins en moins de 
clients qui payent pour du sexe dans 
la rue par crainte d’être arrêtés.

◗◗ CertainEs travailleurSEs du sexe se 
sont déplacéEs pour travailler ailleurs 
et ont donc un moins bon accès à 
différents services et à la protection 
des autorités.

◗◗ Celles et ceux qui continuent à 
travailler dans la rue sont souvent 
les plus démuniEs et n’ont pas la 
possibilité de travailler autrement.

◗◗ Il y a plus de concurrence dans la 
rue parce qu’il y a moins de clients 
ce qui fait baisser les prix et les 
travailleurSEs du sexe sont forcéEs 
d’offrir plus de services et d’accepter 
des revenus plus bas.

◗◗ L’ensemble des travailleurSEs du 
sexe a des difficultés à négocier avec 
les clients et à obtenir d’eux des 
informations qui permettraient de 
les identifier parce que les clients ont 
peur d’être arrêtés.

◗◗ Cela met les travailleurSEs du sexe 
en danger d’être plus facilement 
agresséEs et les clients, qui craignent 
de se faire arrêter, auront moins 
tendance à dénoncer aux autorités les 
cas de violence ou d’exploitation dont 
ils pourraient être témoins.

◗◗ La loi a donc donné plus de pouvoir 
aux clients et rendu les travailleurSEs 
du sexe de rue moins autonomes.

Résumé

Certaines personnes considèrent quand 
même que les conséquences néfastes 
de la loi sont un signe de son succès : 
en effet selon eux, si les travailleurSEs 
du sexe rencontrent plus d’obstacles 
dans leur vie quotidienne, elles/ils 
seront plus nombreuxSES à quitter le 
travail du sexe et cela est considéré 
comme une bonne chose.

Les partisans de la loi qui souhaitent 
exporter ce modèle affirment que la 
loi protège les travailleurSEs du sexe 
et qu’elle permet de faire baisser la 
prostitution mais il n’y a pourtant 
aucune preuve concrète qu’après la 
mise en vigueur de la loi il y ait eu 
une baisse de la vente/achat de sexe. 
Il n’y a aucune preuve que le nombre 
de travailleurSEs du sexe ait baissé 
comme cela avait été prévu par la loi. 
Au lieu de cela, le travail du sexe existe 
de façon de plus en plus clandestine 
et les travailleurSEs du sexe qui ont 
le plus besoin d’argent rapidement 
sont plus susceptibles d’être victimes 
de violence ou de rencontrer des 
difficultés dans leur vie quotidienne.

En résumé on peut contester le modèle 
suédois sur deux plans :

1	Le modèle suédois n’a pas réussi 
à faire baisser le travail du sexe 
en Suède.

2	Le modèle suédois à rendu le 
travail du sexe plus dangereux 
et plus difficile.

…il n’y a pourtant 
aucune preuve 
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Les quatre documents qui forment cet 
outil de travail sont issus d’un travail 
de recherche effectué par l’auteur Dr. 
Jay Levy en Suède entre 2008 et 2012. 
Ce travail de recherche est publié dans 
l’ouvrage :

◗◗ Levy, J., 2014, Criminalising the 
Purchase of Sex – Lessons from Sweden 
(Abingdon: Routledge)

En outre, plus d’informations sont 
disponibles à la lecture dans les textes 
essentiels suivants :

Pour une discussion concernant les 
différents aspects du travail du sexe en 
Suède et une analyse des conséquences 
directes du modèle suédois, voir :

◗◗ Kulick, D., 2003, “Sex in the New 
Europe – The Criminalization 
of Clients and Swedish Fear of 
Penetration.” Anthropological Theory 
3: 199–218

Pour plus d’information sur ce sujet

◗◗ Levy, J. and Jakobsson, P., 2014, 
“Sweden’s Abolitionist Discourse 
and Law: Effects on the Dynamics 
of Swedish Sex Work and on the 
Lives of Sweden’s Sex Workers.” 
Criminology and Criminal Justice. 
doi: 10.1177/1748895814528926

◗◗ Östergren, P. and Dodillet, S., 2011, 
“The Swedish Sex Purchase Act: 
Claimed Success and Documented 
Effects.” Présenté à The International 
Workshop : Decriminalizing Prostitution 
and Beyond: Practical Experiences and 
Challenges. La Haye, les 3 et 4 mars

◗◗ Östergren, P., 2004, Sexworkers 
Critique of Swedish Prostitution Policy, 
disponible en ligne à : http://www.
petraostergren.com/pages.aspx?r_
id=40716 (visité pour la dernière fois 
le 31 mars 2012)

http://www.petraostergren.com/pages.aspx?r_id=40716
http://www.petraostergren.com/pages.aspx?r_id=40716
http://www.petraostergren.com/pages.aspx?r_id=40716
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Introduction
Dans le précédent document (le 
deuxième document de cet outil 
de travail), nous avons traité des 
conséquences directes du modèle 
suédois qui criminalise l’achat de 
services sexuels : non seulement il est 
évident que la loi est préjudiciable aux 
travailleurSEs du sexe1 et en particulier 
aux travailleurSEs du sexe de rue 
mais il apparait aussi que la loi n’a 
pas réussi à atteindre ses objectifs qui 
étaient de faire baisser le nombre de 
travailleurSEs du sexe en Suède.

J’aimerais maintenant parler, dans 
le présent document, des idées 
et des arguments qui justifient la 
criminalisation de l’achat de sexe (qui 
avaient été abordés dans le premier 
document de cet outil de travail). Selon 
ces idées, que défendent les féministes 
radicales abolitionnistes, le travail du 
sexe serait intrinsèquement une forme 
de violence, la violence qui est parfois 
présente dans le contexte du travail 
du sexe serait constante et inévitable 
et les travailleurSEs du sexe seraient 
toutes des victimes impuissantes et 
passives. Je voudrais me concentrer 
ici sur l’impact que ces idées et ces 
généralisations peuvent avoir sur 
l’approche qu’ont les prestataires de 
services financés par l’État vis-à-vis 
du travail du sexe, sur les services 
proposés, sur les services de réduction 
des risques et sur l’approche adoptée 
en matière de réduction des risques.

L’impact de la propagande du modèle  
suédois sur la prestation des services 
destinés aux travailleurSEs du sexe

Qu’est-ce que la réduction 
des risques et pourquoi 
est-elle nécessaire ?
Comme cela est le cas pour de 
nombreuses professions, le travail du 
sexe n’est pas toujours sans risques. 
Ces risques sont cependant plus 
importants si le système juridique 
criminalise les travailleurSEs du sexe, 
les marginalisent, les excluent de la 
société et les forcent à travailler dans 
la clandestinité et loin des regards 
inquisiteurs (comme cela a été abordé 
dans le deuxième document de cet 
outil de travail). La criminalisation 
empêche donc les travailleurSEs du 
sexe d’accéder aux divers services qui 
leurs sont proposés et à la protection 
de l’État. La violence, la stigmatisation 
et la discrimination sont des problèmes 
significatifs auxquels ont à faire face 
certainEs travailleurSEs du sexe mais 
la transmission du VIH et des IST ainsi 
que les infections transmises par le 
sang sont aussi des sujets d’inquiétude.

Ces risques, tout comme n’importe 
quel risque ou difficulté associé 
au travail et à l’environnement de 
travail, sont variables et il est donc 
possible de mettre en œuvre des 
moyens pour les réduire. Bien que 
la Suède ait clairement affirmé que 
son objectif était d’abolir le travail 
du sexe, O’Connell Davidson (2003)2 
remarque avec pertinence que même 
dans les cas où la loi a pour but de faire 
baisser le travail du sexe, la réduction 
des risques pour les travailleurSEs 
du sexe devrait rester une priorité 
« pendant le processus » (il convient 
de souligner, comme cela a été discuté 
dans le deuxième document de cet 
outil de travail, que l’abolitionnisme 
et la criminalisation aggravent les 
problèmes qu’ont déjà les travailleurSEs 
du sexe et en créent de nouveaux). 

1 	 Note du traducteur : Dans ce 
document la forme féminine est 
délibérément ajoutée au masculin 
du substantif « travailleur » 
ainsi qu’à d’autres substantifs, 
adjectifs, déterminants et 
participes passés de façon à ne 
pas rendre les femmes « invisibles 
» sachant qu’il est reconnu que la 
majorité des travailleurs du sexe 
sont des femmes. Cette décision 
n’a pas pour but d’exclure les 
travailleurs du sexe, hommes ou 
transgenres, mais d’inclure au 
contraire une majorité, tout en 
restant stylistiquement cohérent 
et lisible.

2 	 O’Connell Davidson, J., 2003, 
“Sleeping with the Enemy’? 
Some Problems with Feminist 
Abolitionist Calls to Penalise 
those who Buy Commercial Sex.” 
Social Policy & Society 2,1 : 55–63
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Les initiatives de réduction des risques 
se positionnent comme politiquement 
neutres : elles n’ont pas pour objectif 
une réduction de l’activité en question 
mais tentent plutôt de réduire les 
risques qui peuvent s’y associer. Les 
initiatives de réduction des risques 
ont tout d’abord été mises en place 
pour les usagers de drogues dans le 
cadre de la pandémie du VIH (par 
exemple l’échange et la distribution 
de seringues et le traitement de 
substitution aux opiacés) ; en ce qui 
concerne le travail du sexe, elles se 
manifestent par la distribution de 
préservatifs et de gel lubrifiant, la mise 
à disposition d’informations pour une 
prise de risque minimale dans le cadre 
du travail, la possibilité d’avoir accès 
à des services médicaux et de santé 
sexuelle et aussi la décriminalisation 
puisqu’il a été démontré que la 
criminalisation était en soi un danger 
pour les travailleurSEs du sexe. La 
réduction des risques est essentielle 
pour garantir que les travailleurSEs 
du sexe puissent travailler dans les 
conditions les plus sûres possibles et 
cela que les ambitions politiques soient 
de faire baisser le travail du sexe, 
comme cela est le cas en Suède, ou non.

Si la réduction des risques 
est essentielle, existe-
il une opposition à la 
réduction des risques ?
Oui : le discours féministe 
abolitionniste considère le travail du 
sexe comme une forme de violence et 
les risques variables qui accompagnent 
parfois le travail du sexe comme 
inévitables. La réduction des risques 
n’est donc pas considérée puisque :

1	les initiatives de réduction des 
risques n’ont pas pour but de faire 
baisser le travail du sexe et sont 
donc considérées comme étant 
en opposition avec les objectifs 
abolitionnistes, et 

2	le discours abolitionniste affirme que 
les risques associés au travail du sexe 
ne peuvent pas être réduits et que les 
efforts de réduction des risques sont 
donc irréalistes et inutiles. Comme le 
montre la citation suivante, le travail 
du sexe est considéré dans tous les 
cas comme étant inévitablement 
« vraiment vraiment dangereux » :

« La prostitution attire des gens 
bizarres et je crois qu’elle a toujours 
été et sera toujours vraiment vraiment 
dangereuse... alors quelle aide peut-on 
apporter, quel type d’information peut-
on donner pour aider ces gens ? »

(Entretien, 2009, travailleur social, 
Stockholm Prostitution Unit)3

L’opposition aux initiatives de 
réduction des risques, tout comme 
d’autres éléments du discours 
féministe radical, influence l’approche 
des prestataires de services et des 
parties prenantes en ce qui concerne le 
travail du sexe en Suède. La réduction 
des risques pour les travailleurSEs du 
sexe n’est pas seulement considérée 
comme inutile, elle est aussi regardée 
comme encourageant et facilitant le 
travail du sexe. Selon cet argument, la 
réduction des risques encouragerait 
les travailleurSEs du sexe à continuer 
le travail du sexe alors qu’ils/elles 
seraient plus motivéEs pour arrêter 
si les risques restaient élevés. Il est 
considéré que c’est une approche qui 
va à l’encontre des objectifs de la Suède 
d’abolir le travail du sexe :

« Dans de nombreux cas, la réduction 
des risques n’aide pas les gens à quitter 
la prostitution, elle a tendance à les 
encourager à rester ».

(Entretien, 2009, travailleur social, 
Stockholm Prostitution Unit)4

3 	 Levy, J., 2014, Criminalising the 
Purchase of Sex – Lessons from 
Sweden (Routledge)

4 	 Levy, J., 2014, Criminalising the 
Purchase of Sex – Lessons from 
Sweden (Routledge)
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La perspective de la Suède 
concernant la distribution 
de préservatifs pour les 
travailleurSEs du sexe et 
leurs clients
L’opposition à la réduction des risques 
se retrouve chez certains prestataires 
de services spécifiques : les Swedish 
Prostitution Units. Ces organisations 
ont été mandatées par le gouvernement 
pour faire baisser le travail du sexe par 
le biais des services sociaux qu’elles 
proposent.5 Bien que les travailleurSEs 
du sexe et leurs clients fassent l’objet 
d’une attention particulière de la part 
du Conseil national suédois de la santé 
et de la protection sociale en matière 
de prévention du VIH et des IST, la 
Stockholm Unit en particulier s’oppose 
à ce que des préservatifs soient 
distribués aux travailleurSEs du sexe 
dans le cadre du travail de proximité 
qu’elle effectue. Les préservatifs ne 
sont pas considérés comme un moyen 
de promouvoir la santé et de réduire 
les risques mais plutôt comme un 
moyen de pousser les travailleurSEs 
du sexe à se rendre dans les locaux 
de la Stockholm Unit (où sont mis à 
disposition des préservatifs).

La Suède est souvent regardée comme 
ayant un des meilleurs systèmes 
de protection sociale au monde 
et pourtant, malgré cela, aucuns 
préservatifs ne sont distribués aux 
travailleurSEs du sexe de rue à cause 
de la politique du modèle suédois qui 
criminalise l’achat de sexe. La nécessité 
de distribuer des préservatifs aux 
travailleurSEs du sexe de rue pendant 
leurs heures de travail est pourtant 
évidente : plusieurs travailleurSEs du 
sexe mentionnent que le manque de 
préservatifs les oblige à demander à 
leurs collègues de les dépanner ou 
encore à voler les préservatifs :

« Chaque fois que je suis sur le trottoir, 
les filles viennent me demander des 
capotes... Avant, quand je travaillais, 
il arrivait régulièrement que les filles 
volent des préservatifs. Je ne sais pas 
ce qu’elles font maintenant. C’était 
dans un magasin, mais maintenant ils 
ne nous laisse plus entrer ».

(Entretien, 2009, travailleuse du sexe 
[La rue; Escort; Internet])6

Il y a en Suède non seulement une forte 
réticence à distribuer des préservatifs 
aux travailleurSEs du sexe mais aussi 
aux clients. La Malmö Prostitution 
Unit, dans le sud de la Suède, a par le 
passé essayé d’offrir des services de 
réduction des risques et de distribuer 
des préservatifs aux travailleurSEs du 
sexe sur leurs lieux de travail ainsi 
qu’aux clients, mais le simple fait de 
donner des préservatifs aux clients a 
suscité d’importantes réactions à un 
niveau national. 

II: « Nous avons essayé avec les 
préservatifs et c’est devenu un 
scandale national. Pas seulement au 
niveau local, mais au niveau national ! 
En fin de compte c’est assez drôle parce 
qu’il faut bien comprendre... on en a 
distribué combien des préservatifs ? »

I: « Huit préservatifs »

II: « Huit préservatifs ! Huit 
préservatifs. Et c’est devenu un 
problème au niveau national. »

(Entretien, 2010, Deux travailleurs 
sociaux, Malmö Prostitution Unit)7

Ces réactions sont dues au fait qu’en 
Suède (et dans le discours féministe 
abolitionniste), payer pour du sexe 
est construit comme une forme de 
violence. C’est cette logique qui justifie 
le modèle suédois. Puisque le travail du 
sexe est construit comme une forme 
de violence, fournir des préservatifs 
aux clients des travailleurSEs du sexe 
(qui sont donc considérés comme 
les auteurs de cette violence) n’est 
pas vu comme un moyen de faire la 
promotion de la santé et de la réduction 
des risques mais plutôt comme une 
manière de donner aux hommes 
les outils avec lesquels ils pourront 
commettre un acte violent.

5 	 Il est très important de se 
rappeler que la stratégie de 
la Suède pour faire baisser le 
travail du sexe repose à la fois 
sur des interventions juridiques 
(criminalisation de la demande) 
et sur des interventions sociales. 
Pourtant, lorsque la loi a été 
introduite en 1999, les services 
sociaux n’ont reçu aucun 
financement (alors que plusieurs 
millions de couronnes suédoises 
ont été versés à la police).

6 	 Levy, J., 2014, Criminalising the 
Purchase of Sex – Lessons from 
Sweden (Routledge)

7 	 Levy, J., 2014, Criminalising the 
Purchase of Sex – Lessons from 
Sweden (Routledge)
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La perspective suédoise sur les 
guides d’information pour une 
pratique plus sûre du travail 
du sexe et pour la réduction 
des risques
La Malmö Unit fournit non seulement 
des préservatifs aux travailleurSEs du 
sexe et à leurs clients mais propose 
aussi des informations sur la réduction 
des risques et notamment un guide 
pour une pratique plus sûre du travail 
du sexe auquel ont participé des 
travailleurSEs du sexe. Certaines 
parties prenantes considèrent en Suède 
que ces guides encouragent le travail 
du sexe et le Coordinateur national 
contre la traite et la prostitution 
(National Coordinator Against 
Trafficking and Prostitution) considère 
même qu’ils encouragent les femmes à 
se lancer dans le travail du sexe :

« Certaines jeunes femmes qui 
ne travaillent pas encore dans la 
prostitution pourraient trouver ce 
guide sur Internet et se dire “ Ah, peut-
être que si j’ai ce manuel je serai en 
sécurité, avec ça tout ira bien ” ».

(Entretien, 2009, Entretien, 2009, 
Stockholm Länsstyrelsen) 8

Comme je l’ai mentionné ci-dessus, le 
travail du sexe est automatiquement 
associé à la violence présentée 
comme inévitable et immuable. Ainsi, 
proposer des informations pour une 
pratique plus sûre du travail du sexe 
est considérée comme inutile : une 
pratique plus sûre du travail du sexe 
n’existe simplement pas.

En outre, comme un homme politique 
suédois le mentionne ci-dessous, 
puisque l’achat de services sexuels 
a été criminalisé, proposer des 
informations sur la réduction des 
risques et une pratique plus sûre 
du travail du sexe serait comme 
proposer des informations sur la 
manière de commettre un crime, un 
crime qui a été construit comme une 
forme de violence dans le discours 
suédois dominant.

« Puisque c’est illégal, vous ne pouvez 
pas, il est très étrange d’informer les 
gens concernant quelque chose qui est 
illégal en Suède ».

(Entretien, 2010, Proposer of 
Sexköpslagen; Homme politique  
– Social-Démocrate)9

Peu de travail est donc fait au niveau 
de la réduction des risques et peu 
d’informations sont dispensées pour 
une pratique plus sûre du travail du 
sexe ; en suède, les travailleurSEs du 
sexe apprennent ainsi toutes seules 
à éviter de prendre des risques soit 
en faisant leur propre recherche, soit 
en s’éduquant les unEs les autres ou 
encore en tirant les leçons de leurs 
expériences de la violence.

8 	 Levy, J., 2014, Criminalising the 
Purchase of Sex – Lessons from 
Sweden (Routledge)

9 	 Levy, J., 2014, Criminalising the 
Purchase of Sex – Lessons from 
Sweden (Routledge)
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Une prestation de services 
conditionnelle et sélective pour les 
travailleurSEs du sexe en Suède

Outre l’opposition de la Suède à un 
travail de réduction des risques, 
les perspectives et les attitudes des 
prestataires de services suédois sont 
influencées par des généralisations qui 
dépeignent le travail du sexe comme 
problématique et violent. Puisque les 
travailleurSEs du sexe sont touTEs 
considéréEs comme des victimes 
ayant besoin d’aide, notamment 
pour quitter le travail du sexe, les 
prestataires de services portent 
peu d’intérêt à offrir des services 
aux travailleurSEs du sexe qui ne 
s’identifient pas comme victimes et/ou 
qui ne voient pas leur travail comme 
problématique. Ces travailleurSEs du 
sexe ne correspondent pas aux idées 
préconçues politiques dominantes 
sur le travail du sexe et sont donc 
tout simplement excluEs des aides 
financées par l’État. En effet, les 
travailleurSEs du sexe « heureuses/
heureux » ne valent pas la peine que 
l’on s’occupe d’elles/eux :

« Du moment qu’elles/ils se sentent 
bien et que la situation leur va, très 
bien, enfin, le jour où ça ne leurs 
plaira plus, elles/ils pourront venir 
me voir. J’ai autre chose à faire que 
de m’occuper de ces gens ».

(Entretien, 2009, Stockholm 
Länsstyrelsen)10

Les membres de la Stockholm 
Prostitution Unit que j’ai interrogé 
précisent qu’ils ne jugent pas leurs 
clients et ne font pas pression pour 
qu’ils/elles arrêtent le travail du sexe. 
Pourtant, ils s’alignent sur les valeurs 
du modèle suédois et la prestation 
des services se fait dans un contexte 
moralisateur où les travailleurSEs du 
sexe sont victimiséEs. 

Dans les exemples suivants, on voit 
comment, dans le premier cas, des 
travailleurs sociaux ont refusé d’aider 
une travailleuse du sexe à voir un 
docteur à moins qu’elle ne cesse le 
travail du sexe pendant un temps, 
et dans un autre cas, une autre 
travailleuse du sexe raconte comment 
elle a été victimisée pendant une 
rencontre avec des travailleurs sociaux 
de la Stockholm Unit. Ces récits 
montrent bien que l’approche de la 
Stockholm Unit n’est pas aussi neutre 
qu’elle prétend l’être et révèlent au 
contraire que ses positions s’alignent 
sur le discours du modèle suédois.

« Cela faisait plusieurs mois que 
je voulais leurs parler, et elle (une 
travailleuse sociale de la Stockholm 
Prostitution Unit) m’avait aussi dit 
qu’elle m’aiderait à écrire une lettre 
pour demander au docteur un certificat 
médical... parce que ça faisait trois ans 
que j’attendais... et alors elle m’a dit 
“ je t’aiderai si t’arrêtes de te prostituer 
pendant trois mois ” ».

(Entretien, 2009, travailleuse du sexe 
[La rue; Escort; Internet])11

10 	Levy, J., 2014, Criminalising the 
Purchase of Sex – Lessons from 
Sweden (Routledge)

11 	Levy, J., 2014, Criminalising the 
Purchase of Sex – Lessons from 
Sweden (Routledge)
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« Il y avait beaucoup de questions que 
je voulais poser. C’est normal non ? 
Qu’est-ce qui se passe si je tombe 
malade ? Qu’est-ce qui se passe si 
je me fais braquer ? Et si je meurs, 
tuée par un client ? Et ils n’ont fait 
que parler de choses horribles. Alors 
quand je suis rentrée à la maison, 
j’ai pleuré, je me suis dit “ Oh mon 
dieu, je suis vraiment sale, je suis une 
mauvaise personne “... J’aime bien ce 
boulot. Je ne suis pas une mauvaise 
personne... Il faudrait vraiment qu’ils 
comprennent ce qu’il y a dans notre 
tête, qu’ils se mettent à notre place et 
qu’ils comprennent pourquoi on existe. 
Et qu’ils nous renvoient pas dans la rue 
en nous disant “ tu es une mauvaise 
personne ” ».

(Entretien, 2010, travailleuse du sexe 
[Escort Internet])12

Dans un contexte où seulEs 
certainEs travailleurSEs du sexe 
ont droit à l’aide de l’État on 
comprend bien pourquoi le travail 
du sexe apparait systématiquement 
comme problématique : seulEs les 
travailleurSEs du sexe qui considèrent 
leur activité comme problématique 
recevront de l’aide. Celles et ceux 
qui ne se placent pas dans cette 
perspective n’ont pas d’autre choix que 
de prétendre être des victimes et de 
jouer le jeu des prestataires de services 
si elles/ils veulent avoir accès aux 
services sociaux.

12 Levy, J., 2014, Criminalising the 
Purchase of Sex – Lessons from 
Sweden (Routledge)

13 	Levy, J., 2012, Second-Class Citizens 
of Sweden: Sex Work and Drug Use 
in the People’s Home (University of 
Cambridge: PhD Thesis)

Cercle vicieux 
expliquant pourquoi la 
Stockholm Prostitution 
Unit ne voit que 
l’aspect problématique 
du travail du sexe.13

Les travailleurSEs  
du sexe qui se rendent dans  
les locaux de la Stockholm  
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On peut donc en déduire que 
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Les arguments qui s’opposent au 
modèle suédois ont tendance à se 
concentrer sur les conséquences 
directes de la loi. Il est démontré 
clairement dans ce document qu’il 
ne s’agit pas simplement de s’opposer 
à la loi mais aussi aux idées qui 
l’encadrent et qui reposent sur des 
généralisations idéologiques.

Il s’agit notamment des généralisations 
qui dépeignent le travail du sexe 
comme une activité inévitablement 
violente et les travailleurSEs du sexe 
comme des victimes impuissantes. 
Ces généralisations influencent 
directement la position des prestataires 
de services quant au travail du sexe. 
Les initiatives de réduction des risques 
sont découragées, considérées comme 
inutiles et contreproductives pour 
la raison qu’elles encourageraient 
et faciliteraient le travail du sexe. 
Cette opposition à la réduction des 
risques, clairement motivée par 

Résumé

l’abolitionnisme féministe radical 
suédois, a des similitudes claires avec 
l’opposition à la réduction des risques 
dans la prise de drogues : l’échange 
et la distribution de seringues sont 
en effet considérés, à tort, comme 
encourageant la consommation des 
drogues et ne sont pas considérés 
comme un effort de réduction des 
risques et de promotion de la santé.

Le modèle suédois est défendu comme 
une législation et un ensemble d’idées 
progressifs s’inscrivant dans le cadre 
de la politique libérale et progressiste 
de l’État providence suédois et de sa 
politique d’ « égalité des sexes ». Ces 
aspirations sont pourtant en contraste 
flagrant avec le refus des prestataires 
de services (dû aux idées qui sous-
tendent le modèle suédois) d’offrir aux 
travailleurSEs du sexe les services 
les plus élémentaires ainsi que des 
services de réduction des risques.
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Les quatre documents qui forment cet 
outil de travail sont issus d’un travail 
de recherche effectué par l’auteur Dr. 
Jay Levy en Suède entre 2008 et 2012. 
Ce travail de recherche est publié dans 
l’ouvrage :

◗◗ Levy, J., 2014, Criminalising the 
Purchase of Sex – Lessons from Sweden 
(Abingdon: Routledge) 

En outre, plus d’informations sont 
disponibles à la lecture dans les textes 
essentiels suivants.

Pour une discussion concernant la 
réduction des risques, en particulier 
liée au travail du sexe, et l’importance 
de la réduction des risques et de la 
prestation de services, voir :

◗◗ Cusick, L., 2005, “Widening the Harm 
Reduction Agenda: From Drug Use to 
Sex Work.” International Journal of Drug 
Policy 17: 3–11

◗◗ Rekart, M. L., 2005, “Sex-Work Harm 
Reduction.” The Lancet 366: 2123–2134

Pour plus d’information sur ce sujet

Pour de plus amples informations 
concernant l’impact du modèle suédois 
sur la prestation de services, voir :

◗◗ Levy, J. and Jakobsson, P., 2014, 
“Sweden’s Abolitionist Discourse 
and Law: Effects on the Dynamics 
of Swedish Sex Work and on the 
Lives of Sweden’s Sex Workers.” 
Criminology and Criminal Justice. 
doi: 10.1177/1748895814528926
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Introduction
Dans le deuxième document de cet 
outil de travail, nous avons vu quelles 
étaient les conséquences directes du 
modèle suédois sur le travail de sexe 
de rue ainsi que sur les dynamiques 
plus larges du travail du sexe. Nous 
avons établi que la loi a échoué dans 
la mission qu’elle s’était fixée de faire 
baisser le travail du sexe en Suède 
et que, contrairement à ce que les 
partisans de la loi avaient affirmé, la 
criminalisation des clients a eu des 
conséquences négatives qui se sont 
répercutées sur la qualité de vie des 
travailleurSEs du sexe1. Nous avons 
vu dans le troisième document de cet 
outil de travail que l’impact du modèle 
suédois n’a pas seulement été direct : 
les arguments qui servent à justifier 
la loi ont influencé l’approche des 
prestataires de services et de soins de 
santé et ont affecté la prestation des 
services destinés aux travailleurSEs 
du sexe en Suède.

La loi a eu un impact négatif sur la vie 
des travailleurSEs du sexe2, pourtant 
le modèle suédois en soi ne criminalise 
que les personnes qui payent pour 
du sexe. Les travailleurSEs du sexe 
sont donc supposéEs être légalement 
protégéEs des interventions directes 
de l’État et c’est cela qui ferait du 
modèle suédois une loi essentielle et 
progressive. Selon les partisans de la 
loi, les travailleurSEs du sexe seraient 
à l’abri des persécutions de l’État et de 
la police. 

Un des partisans de la loi, un haut 
fonctionnaire de la police suédoise, 
avait affirmé que la police n’avait 
pas la pouvoir de s’en prendre aux 
travailleurSEs du sexe directement :

« La police n’interviendra pas parce que 
vendre du sexe n’est pas illégal. Cela 
ne concerne pas la police, si tu veux 
vendre du sexe, tu as le droit. Notre 
objectif n’est pas de nous en prendre 
aux filles ou aux personnes qui se 
prostituent. »

(Entretien, 2010, Police 
[Prostitution et traite])3

Ces arguments sont fréquemment 
utilisés pour promouvoir le modèle 
suédois. Les autorités affirment ainsi 
régulièrement que cette législation 
protège les travailleurSEs du sexe 
du harcèlement étatique qu’elles/ils 
rencontrent souvent dans d’autre états 
et dans d’autres contextes.

Le modèle suédois 
protège-t-il les 
travailleurSEs du sexe du 
harcèlement de l’État ?
Non. Il faut bien préciser qu’il existe 
de nombreux facteurs à prendre en 
compte dans l’analyse du modèle 
suédois (la loi qui criminalise l’achat 
de services sexuels). Il est totalement 
faux d’affirmer que les travailleurSEs 
du sexe ne subissent pas directement 
le harcèlement et les « interventions » 
de la police. Le présent document 
démontre que le modèle suédois 
n’a rien changé au fait que les 
travailleurSEs du sexe continuent d’être 
harceléEs par l’État. Les travailleurSEs 
du sexe sont régulièrement forcéEs 
de changer de lieux dans les espaces 
publics (cela est abordé dans le 
deuxième document de cet outil de 
travail), mais elles sont aussi déportéEs 
vers d’autres pays, expulséEs de leur 
logement parfois même lorsqu’ils/elles 
sont propriétaires et peuvent perdre la 
garde de leur(s) enfant(s).

L’impact des autres législations et mesures 
gouvernementales, et les dangers d’une 
analyse du modèle suédois hors contexte

1 	 Note du traducteur : Dans ce 
document la forme féminine est 
délibérément ajoutée au masculin 
du substantif « travailleur » 
ainsi qu’à d’autres substantifs, 
adjectifs, déterminants et 
participes passés de façon à ne 
pas rendre les femmes « invisibles 
» sachant qu’il est reconnu que la 
majorité des travailleurs du sexe 
sont des femmes. Cette décision 
n’a pas pour but d’exclure les 
travailleurs du sexe, hommes ou 
transgenres, mais d’inclure au 
contraire une majorité, tout en 
restant stylistiquement cohérent 
et lisible.

2 	 Cela était facile à prédire, 
en effet plusieurs exemples 
de lois criminalisant telle 
ou telle activité existent qui 
montrent que l’application de 
ces lois tout d’abord n’empêche 
pas l’activité d’exister mais 
aussi qu’elle marginalise et 
fait du tort aux populations 
concernées. D’ailleurs, plusieurs 
personnes avaient exprimé 
leurs inquiétudes quant aux 
conséquences de cette loi 
pendant les débats qui avaient 
eu lieu avant l’introduction du 
modèle suédois en 1999.

3 	 Levy, J., 2014, Criminalising the 
Purchase of Sex – Lessons from 
Sweden (Routledge)
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Les lois et les 
législations autres que la 
criminalisation des clients

Le harcèlement policier pendant 
les arrestations des clients

Selon la police, la cible de leurs 
interventions ne serait pas les 
travailleurSEs du sexe elles/eux-mêmes 
mais seulement leurs clients. Ces 
affirmations sont pourtant trompeuses. 
En effet, afin de mettre en examen les 
clients, la police doit nécessairement 
impliquer les travailleurSEs du sexe. 
Pour avoir un dossier qui ait une 
chance de mener à une condamnation, 
la police a besoin soit du témoignage 
du/de la travailleurSE du sexe en 
question, soit de témoins, soit d’un 
« flagrant délit ». Elle effectue donc des 
raids brutaux durant lesquels il arrive, 
selon les témoignages de travailleurSEs 
du sexe, que la police refuse de les 
laisser se rhabiller, les insulte, prenne 
leur identité et filme la scène. La réalité 
est donc bien loin des affirmations 
de la police selon lesquelles les 
travailleurSEs du sexe n’auraient rien 
à craindre du harcèlement et des 
« interventions » des autorités.

Les expulsions et le harcèlement 
des travailleurSEs du sexe

Les travailleurSEs du sexe se sont donc 
non seulement retrouvéEs plusieurs 
fois dans des situations problématiques 
et abusives avec la police mais elles/
ils sont aussi harceléEs quand ils/elles 
ne sont pas avec des clients. En Suède 
il est illégal de mettre à disposition un 
lieu dans le but d’y exercer le travail 
du sexe et « les droits des locataires 
sont révoqués » dans le cas où il s’y 
passerait des « relations sexuelles 

tarifées »4. Cependant il n’y aura pas 
de poursuites si le/la propriétaire n’est 
pas au courant que leurs locaux sont 
utilisés pour le travail du sexe. Ainsi 
il est arrivé que la police dénonce 
les travailleurSEs du sexe à leur 
propriétaire qui n’ont pas d’autre choix 
que de les expulser sous peine d’être 
poursuivis eux-mêmes. 

De la même manière il est arrivé que 
la police dénonce les travailleurSEs du 
sexe à des hôtels ou des établissements 
où elles/ils travaillaient et que ces 
dernières/derniers se fassent mettre 
dehors ou encore qu’on leurs interdise 
de revenir. Ces méthodes d’agir 
obligent à nouveau les travailleurSEs 
du sexe à bouger et à trouver d’autres 
lieux de travail. Ces pratiques sont 
tout simplement malveillantes et 
démontrent l’acharnement de la police 
à s’en prendre aux travailleurSEs du 
sexe. Il y a aussi eu cette affaire où 
on a refusé à des femmes l’entrée 
d’un établissement simplement 
parce qu’elles étaient soupçonnées 
d’être travailleuses du sexe, et cela 
pour la simple raison qu’elles avaient 
l’air asiatique ; la cour de justice a 
par la suite soutenu cette décision. 
La stigmatisation et la racialisation 
du travail du sexe en Suède est 
telle que la liberté de mouvement 
des travailleurSEs du sexe ainsi 
que d’autres groupes de femmes 
marginalisées est maintenant 
contrôlée et restreinte.

« En début de semaine, la cour de 
justice a rendu sa décision et a statué 
que les propriétaires de Harry’s 
(l’établissement en question) avait une 
“raison légitime” de refuser l’entrée 
à ces femmes qu’ils soupçonnaient 
d’être des prostituées. » 5

4 	 Jordabalken law, disponible 
en ligne à : https://lagen.
nu/1970:994 (visité pour la 
dernière fois le 14 juillet 2014); 
traduction de l’auteur

5 	 Voir en anglais The Local, 2013, 
Pub Cleared for Rejecting 
‘Asian Looking’ Women, 12 
September, disponible en 
ligne à : http://www.thelocal.
se/20130912/50200 (visité pour 
la dernière fois le 14 juillet 2014) 
pour un récit complet de cette 
affaire.
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CertainEs travailleurSEs du sexe 
choisissent de travailler à plusieurs 
pour des raisons de sécurité et pour 
se sentir moins isoléEs. Pourtant 
selon une loi sur le proxénétisme 
qui date d’avant la loi de 1999 cela 
est illégal et les travailleurSEs du 
sexe qui travaillent à plusieurs sont 
ainsi menacéEs d’être accuséEs de 
proxénétisme par la police. En outre, 
les partenaires et les enfants adultes 
des travailleurSEs du sexe peuvent 
aussi être poursuivis s’ils bénéficient de 
l’argent du travail du sexe. Clairement 
ces lois ne servent pas seulement à 
protéger les travailleurSEs du sexe 
de l’exploitation et la mise en œuvre 
du modèle suédois ne s’est pas 
accompagnée du retrait des législations 
qui ont un impact direct sur la vie des 
travailleurSEs du sexe.

Et cela n’est pas tout, la police rend 
parfois visite aux travailleurSEs 
du sexe chez elles et les menacent 
ouvertement de poursuites. Cela 
contraste violemment avec les propos 
de la police qui assurait que « la police 
n’interviendrait pas » dans le business 
des travailleurSEs du sexe :

« Ils viennent chez moi, tu vois, et 
demande à voir mes papiers etc... c’est 
du harcèlement... la troisième fois, ils 
sont là “ on sait ce que tu fais, ce qui se 
passe ici. On va boucler tes clients... ” 
moi c’est mon gagne-pain, alors j’étais 
vraiment inquiète pendant longtemps 
après ça. »

(Entretien, 2010, travailleuse 
du sexe [Escort Internet])6

Les déportations
Non seulement la vie privée des 
travailleurSEs du sexe n’est pas 
respectée et les travailleurSEs du 
sexe sont délibérément expulséEs de 
leur domicile, des hôtels et d’autres 
établissements par la police, mais 
les services d’immigration sont aussi 
responsables de la déportation des 
travailleurSEs du sexe vers d’autres 
pays. Curieusement, ces déportations 
sont en contradiction avec les 
constructions sociales du travail du 
sexe en Suède. Comme on l’avait vu 
dans le premier document de cet outil 
de travail, la perspective de la Suède 
vis-à-vis du travail du sexe se base sur 
le discours féministe abolitionniste 
qui construit les travailleurSEs du 
sexe comme des victimes passives 
impuissantes et affirme que personne 
ne consent jamais vraiment au travail 
du sexe ou ne choisit de vendre du 
sexe. Aucune différence n’est faite en 
Suède entre les travailleurSEs du sexe 
migrantEs et les victimes de la traite. 
Cet amalgame pourrait faire penser 
que la position adoptée envers les 
travailleurSEs du sexe migrantEs (qui 
sont considéréEs par défaut comme 
étant exploitéEs et ayant besoin 
de protection et de l’intervention 
et de l’aide de l’État) serait plutôt 
compatissante encore que paternaliste 
et condescendante.

Au lieu de cela, les autorités suédoises 
déportent aussi bien les travailleurSEs 
du sexe migrantEs que les victimes de 
la traite. Ces dernières/ers ont le droit 
de rester dans le pays dans les cas où 
un procès a lieu et leur témoignage 
est nécessaire mais elles/ils sont 
déportéEs une fois que l’État n’a plus 
besoin de leurs services. Elles/ils 
peuvent, dans certains cas, demander 
à rester en Suède mais ces demandes 
n’aboutissent que rarement. La Suède 
se présente comme un pays qui défend 
le bien-être des travailleurSEs du 
sexe et des victimes de la traite mais 
elle continue néanmoins à utiliser 
les moyens légaux à sa disposition 
pour déporter les travailleurSEs du 

6 	 Levy, J., 2014, Criminalising the 
Purchase of Sex – Lessons from 
Sweden (Routledge)
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sexe. Une femme, connue de Rose 
Alliance, une organisation de défense 
des droits des travailleurSEs du sexe, 
fût déportée pour la seule raison 
qu’« elle ne gagnait pas sa vie de 
manière honnête » (traduction de 
l’auteur) ; c’est en effet ce qui était 
écrit sur son arrêté d’expulsion.7 Le 
fait que les travailleuses du sexe soient 
ainsi catégorisées comme immorales 
et « malhonnêtes » serait plutôt le 
résultat de la stigmatisation du travail 
du sexe tout au cours de l’histoire 
que de la construction féministe 
abolitionniste des travailleurSEs du 
sexe comme victimes.

Les travailleurSEs du sexe continuent 
donc d’être victimes des lois, des 
mesures politiques et des aprioris 
en vigueur en Suède : des actes 
législatifs sont à la disposition des 
autorités pour expulser, déplacer et 
déporter les travailleurSEs du sexe. 
Le gouvernement justifie ses actions 
notamment par leur statut de victime 
et/ou la stigmatisation historique des 
travailleurSEs du sexe (utilisées tour 
à tour suivant les circonstances). Le 
modèle suédois prétend pénaliser 
seulement les clients des travailleurSEs 
du sexe mais en réalité ces dernières/
ers continuent d’être dans la ligne de 
mire des autorités et de l’État et restent 
fondamentalement criminaliséEs, 
marginaliséEs et sujetTEs à l’exclusion 
sociale et à la persécution.

La garde des enfants
Les travailleurSEs du sexe subissent 
non seulement le harcèlement des 
autorités suédoises et les poursuites 
judiciaires mais elles rencontrent 
aussi des problèmes avec les services 
sociaux notamment en ce qui concerne 
les gardes d’enfants. Certaines 
travailleuses du sexe racontent avoir 
perdu la garde de leur(s) enfant(s) à 
cause du travail qu’elles font.

Afin de comprendre comment l’État 
justifie ses actions, il ne faut pas 
oublier la façon dont le travail du sexe 
et les travailleurSEs du sexe sont vus 
en Suède : elles/ils sont des victimes 
traumatisées, abusées, vulnérables 
et impuissantes, incapables de faire 
des choix éclairés et de prendre des 
décisions responsables puisqu’elles 
vendent du sexe. L’État affirme que la 
pratique du travail du sexe ne peut être 
que la conséquence d’un traumatisme 
et qu’il ne peut engranger que 
d’autres traumatismes. 

Puisque les travailleurSEs du sexe sont 
donc des victimes instables, certaines 
autorités considèrent qu’elles ne 
sont pas capables d’être des parents 
responsables. Et cela n’est pas tout, 
l’argument de la « fausse conscience », 
utilisé pour faire taire les travailleurSEs 
du sexe, est de toute évidence utilisé de 
la même manière pour décrédibiliser 
la parole des travailleurSEs du sexe 
qui vivent bien leur profession et ainsi 
légitimer le retrait de la garde des 
enfants. En résumé, si une travailleuse 
du sexe n’est pas capable d’avoir une 
vision « objective » du travail qu’elle 
fait (c.-à-d. une vision du travail du 
sexe telle qu’elle a été construite en 
Suède et dans le discours féministe 
abolitionniste), elle n’est pas capable 
de s’occuper de ses enfants. 

7 	 Levy, J., 2014, Criminalising the 
Purchase of Sex – Lessons from 
Sweden (Routledge) ; voir aussi 
Levy, J. and Jakobsson, P., 2013, 
Abolitionist Feminism as 
Patriarchal Control – Swedish 
Understandings of Prostitution 
and Trafficking, Dialectical 
Anthropology 37, 2 : 333–340
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Le cas de Petite Jasmine illustre bien 
comment les arguments mentionnés 
ci-dessus, utilisés pour justifier le 
modèle suédois sont repris pour 
justifier de retirer aux travailleurSEs 
du sexe la garde de leur(s) enfant(s) 
et peuvent avoir des conséquences 
désastreuses et dangereuses pour 
les travailleurSEs du sexe (au-
delà du simple fait de perdre leurs 
enfants). Jasmine était membre de 
l’organisation de défense des droits des 
travailleurSEs du sexe Rose Alliance et 
critiquait avec véhémence le modèle 
suédois. Lorsque l’État lui a retiré ses 
enfants, un des arguments utilisés 
pour justifier cette décision était que 
Jasmine « idéalisait la prostitution » 
parce qu’elle refusait de condamner 
le travail du sexe, de le définir comme 
préjudiciable et de s’identifier comme 
victime conformément à la perspective 
dominante suédoise.

« Les services sociaux lui ont enlevé 
ses enfants très vite, ils les lui 
ont arraché des bras... puis ils ont 
commencé une enquête. Ils les ont 
placés avec le père immédiatement. 
Pendant l’enquête qui a eu lieu pour 
évaluer les compétences de Jasmine 
à être parent, ils lui ont dit qu’elle ne 
rendait pas compte du mal que son 
travail avait causé. »

(Entretien de Pye Jakobsson avec 
Caty Simon for Tits and Sass, 2013)8

Les enfants de Jasmine lui furent 
retirés et furent placés avec son ex-
partenaire ; cet homme avait déjà été 
arrêté pour violence et il semblerait 
que l’État savait qu’il avait continué 
à harceler Jasmine et à avoir des 
comportements violents envers elle 
après qu’elle ait perdu la garde de ses 
enfants. Ce qui ressort de cette histoire 
c’est qu’il semblerait que les services 
sociaux estiment qu’un homme violent 
soit plus apte à être parent qu’une 
travailleuse du sexe. C’est un point de 
vue qui s’explique par la façon dont 
les travailleuses du sexe sont perçues 
en Suède, c’est-à-dire comme des 
incapables inconscientes de la réalité 
dans laquelle elles se trouvent.9 

Après que les enfants furent retirés 
à Jasmine et placés avec son ex-
partenaire violent, le même homme fût 
arrêté par la police suédoise pendant 
l’été 2013 et mis en examen pour avoir 
fatalement poignardé Jasmine lors 
d’une de leurs rencontres avec les 
services sociaux. Le titre d’un entretien 
de Pye Jakobsson, une des fondatrices 
de Rose Alliance et amie de Jasmine, 
effectué après la mort de Jasmine 
et publié sur le site de Tits and Sass, 
résume bien la complicité de l’État dans 
le meurtre de Jasmine : « The Bloody 
State Gave Him the Power 10 ».

8 	 Simon, C., 2013, “The Bloody State 
Gave Him The Power: A Swedish 
Sex Worker’s Murder”, Tits and 
Sass, 16 July, disponible en anglais 
à : http://titsandsass.com/the-
bloody-state-gave-him-the-power-
a-swedish-sex-workers-murder/ 
(visité pour la dernière fois le 23 
juin 2014)

9 	 Le problème de la garde des 
enfants n’est pas propre à la 
Suède, ni même à l’ensemble des 
pays développés. UnE milantE 
pour les droits des travailleurSEs 
du sexe remarque : « Le cas de 
Petite Jasmine n’est pas isolé, en 
Afrique aussi les travailleurSEs 
du sexe sont considéréEs 
comme de mauvais parents. Les 
travailleurSEs du sexe en Afrique 
ne reçoivent aucune aide pour 
élever leurs enfants même dans 
les cas où le père en a les moyens 
mais par contre si le père décide 
qu’il veut la garde des enfants, la 
mère, particulièrement si elle est 
travailleuse du sexe, n’aura pas 
son mot à dire.

10 	Note du traducteur : le mot 
« bloody » est ici utilisé à double 
sens. Il signifie à la fois « fichu » 
et « qui a du sang sur les mains », 
une traduction littérale mais 
néanmoins un peu maladroite 
serait : « Ce fichu État a du sang sur les 
mains, il lui a donné le pouvoir à lui »
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Un des arguments avancés pour 
justifier le modèle suédois est 
notamment que seuls les clients 
des travailleurSEs du sexe seraient 
criminalisés et que les travailleurSEs 
du sexe n’auraient rien à craindre de 
la police et des autorités. Le présent 
document démontre que dans le 
quotidien des travailleurSEs du 
sexe cela est clairement faux. Les 
constructions sociales du travail du 
sexe justifient les déportations des 
travailleurSEs du sexe et le retrait de 
la garde de leur(s) enfant(s). Comme 
dans le deuxième document de cet 
outil de travail, ces procédés ont 
clairement une relation de cause à 
effet et s’inspirent des discours qui 
justifient la loi criminalisant l’achat 
de services sexuels :

◗◗ L’argument selon lequel le travail du 
sexe serait une forme de violence 
sert à justifier le modèle suédois. 
Les travailleurSEs du sexe sont 
considéréEs comme des victimes 
passives incapables de faire de 
« vrais » choix responsables, victimes 
des traumatismes qui les ont menéEs 
au travail du sexe et du préjudice 
causé par leur profession.

◗◗ Puisque les travailleurSEs du sexe 
sont considéréEs comme incapables 
de prendre des décisions dans leur 
propre vie, elles/ils sont aussi de fait 
incapables de prendre soin de leur(s) 
enfant(s) de façon appropriée.

◗◗ Les travailleurSEs du sexe qui 
refusent de s’identifier avec les 
perceptions dominantes du travail 
du sexe prennent le risque de se voir 
retirer la garde de leur(s) enfant(s). 
Ce refus de s’identifier comme 
victime n’est pas considéré comme 
indicatif de l’« objectivité » de leur 
situation mais est au contraire 
interprété comme étant le résultat 
de leur « fausse conscience », comme 
nous n’avions vu dans le premier 
document de cet outil de travail. 

Résumé

En plus des risques de perdre leur(s) 
enfant(s), les travailleurSEs du sexe 
sont sous le coup de plusieurs actes 
législatifs (qui datent d’avant la 
loi de 1999) dont les autorités font 
usage notamment pour expulser les 
travailleurSEs du sexe de chez elles/
eux ou encore pour les empêcher de 
travailler dans des hôtels et autres 
établissements. Il y a un tel éventail 
de lois qui s’acharnent sur les 
travailleurSEs du sexe que les deux 
seules manières pour unE travailleurSE 
du sexe de pouvoir travailler et ne 
n’être affectéE que par le modèle 
suédois est 1 : de travailler dans la rue, 
ou 2 : de faire des visites à domicile. Les 
lois et les mesures mises en place par le 
gouvernement ne font donc qu’empirer 
les choses et forcent les travailleurSEs 
du sexe à travailler dans des conditions 
plus dangereuses.

Il est important qu’une critique du 
modèle suédois ne se concentre pas 
seulement sur les conséquences 
directes et indirectes de la loi elle-
même (voir respectivement les 
documents 2 et 3) ; il ne faut surtout 
pas oublier que cette loi sert aussi à 
cacher l’impact plus large d’autres lois 
et mesures gouvernementales sur la 
vie des travailleurSEs du sexe en Suède. 
La réalité reste que les travailleurSEs 
du sexe sont toujours persécutéEs et 
criminaliséEs en Suède. Affirmer que 
le modèle suédois protège légalement 
les travailleurSEs du sexe et les 
décriminalise est un mensonge pur 
et simple.
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Les quatre documents qui forment cet 
outil de travail sont issus d’un travail 
de recherche effectué par l’auteur Dr. 
Jay Levy en Suède entre 2008 et 2012. 
Ce travail de recherche est publié dans 
l’ouvrage :

◗◗ Levy, J., 2014, Criminalising the 
Purchase of Sex – Lessons from Sweden 
(Abingdon: Routledge) 

En outre, plus d’informations sont 
disponibles à la lecture dans les textes 
essentiels suivants.

Pour plus d’information concernant 
l’impact des législations autres que la 
loi criminalisant les clients sur la vie 
des travailleurSEs du sexe, voir :

◗◗ Levy, J. and Jakobsson, P., 2014, 
“Sweden’s Abolitionist Discourse 
and Law: Effects on the Dynamics 
of Swedish Sex Work and on the 
Lives of Sweden’s Sex Workers”, 
Criminology and Criminal Justice, 
doi: 10.1177/1748895814528926

◗◗ Östergren, P. and Dodillet, S., 2011, 
“The Swedish Sex Purchase Act: 
Claimed Success and Documented 
Effects.” Présenté à The International 
Workshop: Decriminalizing Prostitution 
and Beyond: Practical Experiences and 
Challenges. La Haye, 3 et 4 mars

Pour plus d’information sur ce sujet

Pour un aperçu de la façon dont 
la traite humaine est appréhendé 
(et comment l’amalgame est fait 
avec le travail du sexe) dans le 
discours féministe fondamentaliste 
abolitionniste, de la façon dont la 
traite est abordée en Suède et pour 
plus d’information concernant les 
déportations de travailleurSEs du sexe 
et des victimes de la traite voir :

◗◗ Agustín, L., 2005, “Migrants in the 
Mistress’s House: Other Voices in the 
‘Trafficking’ Debate”, Social Politics 
12, 1: 96–117

◗◗ Doezema, J., 2010, Sex Slaves and 
Discourse Masters – The Construction 
of Trafficking (London: Zed Books)

◗◗ Levy, J. and Jakobsson, P., 2013, 
“Abolitionist Feminism as Patriarchal 
Control – Swedish Understandings 
of Prostitution and Trafficking”, 
Dialectical Anthropology 37, 2: 333–340

◗◗ Regeringskansliet, 2008, Action 
Plan against Prostitution and 
Human Trafficking for Sexual 
Purposes (Stockholm: Ministry of 
Integration and Gender Equality 
Sweden[ministère suédois de 
l’intégration et de l’égalité des 
genres]), disponible en ligne à :  
http://www.prostitutionresearch.
com/pdfs/Against%20Prostitution%20
Sweden10-09.pdf (visité pour la 
dernière fois le 9 november 2013)

◗◗ Weitzer, R., 2007, “The Social 
Construction of Sex Trafficking: 
Ideology and Institutionalization of 
a Moral Crusade”, Politics and Society 
35, 3: 447–475

http://www.prostitutionresearch.com/pdfs/Against%20Prostitution%20Sweden10-09.pdf
http://www.prostitutionresearch.com/pdfs/Against%20Prostitution%20Sweden10-09.pdf
http://www.prostitutionresearch.com/pdfs/Against%20Prostitution%20Sweden10-09.pdf
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« Personne ne remet en question le 
droit pour un docteur, une chercheuse, 
une universitaire ou un bureaucrate 
d’aller au travail. Personne ne vit dans 
la crainte de se lever le matin, d’aller 
travailler et de découvrir que son lieu 
de travail a été fermé [...] et cela sans 
explication, sans aucuns droits, sans 
recours et sans recevoir votre dernier 
chèque. Parfois la police vient fermer 
votre lieu de travail alors même que 
vous êtes en train de travailler, et cela 
simplement à cause de la profession 
que vous avez choisie. C’est difficile 
à imaginer et pourtant c’est la réalité 
de nombreux-euses travailleurSEs1 du 
sexe dans le monde [...]. Envisager le 
travail du sexe comme un travail qui 
soit réglementé par les droits du travail 
a de nombreux effets positifs et est une 
étape essentielle dans le combat contre 
la pandémie du VIH [...]. Il existe une 
relation étroite entre notre capacité à 
nous protéger sur notre lieu de travail 
et la réduction de la stigmatisation 
et de la discrimination, ainsi que la 
reconnaissance de nos droits et de la 
possibilité de choisir nos conditions et 
nos lieux de travail. » 

(Militante travailleuse du sexe, 
Conférence internationale sur le sida, 
Melbourne, 2014)2

Introduction
La Déclaration universelle des droits de 
l’homme établit que : « Toute personne 
a droit au travail, au libre choix de son 
travail, à des conditions équitables 
et satisfaisantes de travail et à la 
protection contre le chômage. » 3 La 
Déclaration universelle des droits 
de l’homme a été suivie par le Pacte 
international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels 
(PIDESC) dont les états signataires 
s’engagent à tout mettre en œuvre 

Le droit au travail et autres  
droits liés au travail

pour assurer progressivement le plein 
exercice des droits garantis par ce 
pacte. Ainsi ces états « reconnaissent 
le droit au travail, qui comprend le 
droit qu’a toute personne d’obtenir 
la possibilité de gagner sa vie par un 
travail librement choisi ou accepté, et 
prendront des mesures appropriées 
pour sauvegarder ce droit ». Le 
PIDESC mandatent aussi les pays 
signataires pour qu’ils garantissent 
des « conditions de travail justes et 
favorables » et un « salaire équitable ».4 

Malgré cela, la criminalisation 
du travail du sexe empêche les 
travailleurSEs du sexe de jouir du 
droit au travail et de « conditions de 
travail justes et favorables ». C’est parce 
que le travail du sexe est criminalisé 
que les gouvernements nationaux et 
les juridictions régionales refusent 
de reconnaitre le travail du sexe 
comme un travail légitime et que par 
conséquent, les droits du travail des 
travailleurSEs du sexe ne sont pas 
protégés. En réalité, la criminalisation 
du travail du sexe sert de justification 
aux états pour ne pas mettre en 
place les mesures nécessaires à la 
protection des travailleurSEs du 
sexe en tant que travailleurs et 
travailleuses. La criminalisation met 
aussi les travailleurSEs du sexe dans 
une situation où il leurs est difficile 
de se protéger elles-eux-mêmes sur 
leur lieu de travail. Par exemple, dans 
un tel contexte il est peu probable 
que les travailleurSEs du sexe 
auront la possibilité de former des 
collectifs, des syndicats ou d’autres 
organisations qui leurs permettraient 
d’améliorer leurs conditions de travail. 
La criminalisation des clients des 
travailleurSEs du sexe, comme cela 
est le cas en Suède, constitue aussi 
un obstacle au droit au travail des 
travailleurSEs du sexe et au droit à 
choisir leur profession. Cela donne 

La Déclaration 
universelle des 

droits de l’homme 
établit que : « Toute 
personne a droit au 

travail, au libre choix 
de son travail, à des 

conditions équitables 
et satisfaisantes 
de travail et à la 

protection contre 
le chômage. »

1 	 Note du traducteur : Dans ce 
document la forme féminine est 
délibérément ajoutée au masculin 
du substantif « travailleur » ainsi 
qu’à d’autres substantifs, adjectifs, 
déterminants et participes 
passés de façon à ne pas rendre 
les femmes « invisibles » sachant 
qu’il est reconnu que la majorité 
des travailleurs du sexe sont des 
femmes. Cette décision n’a pas 
pour but d’exclure les travailleurs 
du sexe, hommes ou transgenres, 
mais d’inclure au contraire 
une majorité, tout en restant 
stylistiquement cohérent et lisible.

2 	 Vous pouvez voir en anglais la 
présentation dans son entièreté 
ici : https://www.youtube.com/
watch?v=kgBsEZi4Lig (page visitée 
le 23 août 2014)

3 	 Déclaration universelle des droits 
de l’homme, Nations Unies, 1948.

4 	 Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux 
et culturels, articles 6 et 7 de 
la résolution 2200A(XXI) de 
l’assemblée générale de l’ONU le 
16 décembre 1966. 

https://www.youtube.com/watch?v=kgBsEZi4Lig
https://www.youtube.com/watch?v=kgBsEZi4Lig
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aussi chez la population une image 
négative du travail du sexe puisque les 
travailleurSEs du sexe ne sont souvent 
pas perçuEs comme faisant une 
activité légitime mais plutôt comme 
des victimes d’une activité criminelle. 
Il est inacceptable de laisser ces abus 
du droit pénal retirer aux travailleurSEs 
du sexe leurs droits fondamentaux au 
travail dont elles-ils devraient pouvoir 
comme tout un chacun jouir et que les 
états membres de l’ONU ont promis de 
faire respecter. 

Ce document explique quelle est la 
relation entre les mécanismes existants 
de protection des droits humains et 
le travail et dénonce la manière avec 
laquelle la criminalisation, associée 
à d’autres facteurs, empêchent les 
travailleurSEs du sexe de jouir de cette 
protection. Des recommandations 
pour une meilleure pratique sont 
aussi incluses.

Les normes 
internationales 
Le PIDESC a été ratifié par de très 
nombreux pays et notamment par la 
vaste majorité des pays où le travail du 
sexe est criminalisé. Le PIDESC protège 
entre autres choses un grand nombre 
de droits liés au travail notamment le 
droit de travailler, de choisi librement 
son travail et le droit à la sécurité et 
à l’hygiène au travail mais il assure 
aussi que :

◗◗ les travailleurs et les travailleuses 
doivent recevoir « un salaire 
équitable et une rémunération égale 
pour un travail de valeur égale sans 
distinction aucune ». Il est aussi 
précisé que les femmes doivent 
« recevoir la même rémunération 
[que les hommes] pour un même 
travail ».

◗◗ « Les femmes doivent avoir la 
garantie que les conditions de travail 
qui leurs sont accordées ne sont pas 
inférieures à celles dont bénéficient 
les hommes ».

◗◗ toute personne a le droit « de former 
avec d’autres des syndicats et de 
s’affilier au syndicat de son choix ». 
Les syndicats ont le droit de former 
des fédérations ou des confédérations 
nationales et le droit de former 
des organisations syndicales 
internationales ou de s’y affilier.

◗◗ les travailleurSEs ont le droit de 
grève.

◗◗ la police et les membres des forces 
armées ne doivent pas restreindre 
les droits des travailleurSEs.

◗◗ pendant la période avant et après 
la naissance des enfants, « les 
mères salariées doivent bénéficier 
[...] d’un congé payé ou d’un congé 
accompagné de prestations de 
sécurité sociale adéquates. »

◗◗ les travailleurSEs ont le droit « au 
repos, aux loisirs, à la limitation 
raisonnable de la durée du travail 
et aux congés payés périodiques, 
ainsi qu’à la rémunération des 
jours fériés. »5

La Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes (CEDAW) réaffirme 
que le droit au travail est un « droit 
inaliénable de tous les êtres humains » 
et développe en détail le concept 
d’égalité des droits entre les hommes 
et les femmes.6 Elle spécifie que :

◗◗ les femmes doivent avoir les mêmes 
droits que les hommes en ce qui 
concerne le choix de la profession, 
les prestations de travail, la sécurité 
sociale, les prestations de chômage, 
de vieillesse et d’invalidité ainsi que 
le droit à des congés payés.

◗◗ les femmes doivent avoir les 
mêmes droits que les hommes « à la 
protection de la santé et à la sécurité 
des conditions de travail, y compris 
la sauvegarde de la fonction de 
reproduction » et il est interdit de 
licencier les femmes pour cause de 
grossesse ou de congé de maternité.

5 	 Ibid., Articles 7, 8, 10.

6 	 La Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination 
à l’égard des femmes de l’ONU. 
Résolution 34/180 de l’assemblée 
générale de l’ONU, 18 décembre 
1979, article 11.
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◗◗ l’état doit garantir que les femmes 
aient accès aux « services sociaux 
d’appui nécessaires pour [leurs] 
permettre de combiner les obligations 
familiales avec les responsabilités 
professionnelles et la participation 
à la vie publique, en particulier 
en favorisant l’établissement et 
le développement d’un réseau de 
garderies d’enfants ».

◗◗ les états doivent assurer « une 
protection spéciale aux femmes 
enceintes dont il est prouvé que le 
travail est nocif ».7

La Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination 
à l’égard des femmes ne mentionne 
pas explicitement le travail du sexe 
en tant que travail. Il est cependant 
inscrit dans la convention que les 
états doivent prendre « toutes les 
mesures appropriées, y compris des 
dispositions législatives, pour réprimer 
[...] l’exploitation de la prostitution des 
femmes. »8 Il est important de noter 
que cet article n’insinue pas que la 
prostitution relève nécessairement de 
l’exploitation mais suggère plutôt que 
toutes les formes d’exploitation doivent 
être combattues.

Les organes multiltatéraux régionaux 
ont aussi établit des mécanismes de 
protection des droits des travailleurSEs. 
La Charte sociale européenne – un 
traité juridiquement contraignant 
des membres du Conseil de l’Europe 
– est peut-être parmi les traités 
multilatéraux celui qui offre le 
plus de protection des droits des 
travailleurSEs. Elle inclut dans le 
détail des dispositions relatives au 
droit au travail, au droit à la sécurité 
et à l’hygiène sur le lieu de travail 
et d’autres dispositions diverses y 
compris le droit syndical, le droit de 
jouir des avantages offerts par les 
conventions collectives, le droit au 
congé maternité, le droit à la formation 
professionnelle et le droit à la sécurité 
sociale.9 Dans l’article relatif au « droit 
à la dignité au travail », la charte 

interdit explicitement le harcèlement 
sexuel au travail et mandate les états 
pour « promouvoir la sensibilisation, 
l’information et la prévention en 
matière d’actes condamnables ou 
explicitement hostiles et offensifs 
dirigés de façon répétée contre tout 
salarié sur le lieu de travail ou en 
relation avec le travail. »10

La Charte de l’organisation des états 
américains inclut le droit à une 
rémunération équitable et à « des 
conditions de travail acceptables pour 
tous » et la Convention américaine 
des droits de l’homme – un traité 
juridiquement contraignant des 
états de l’Amérique du Nord, de 
l’Amérique centrale, de l’Amérique 
du Sud et des Caraïbes – requière 
des états signataires qu’ils mettent 
progressivement en place les moyens 
d’atteindre ces objectifs.11 La Charte 
africaine des droits de l’homme et des 
peuples garantit également que tous 
les peuples ont « le droit de travailler 
dans des conditions équitables et 
satisfaisantes. »12

L’Organisation internationale du travail 
est une agence spécialisée de l’ONU 
qui publie des normes internationales 
du travail et des politiques élaborées 
conjointement par les gouvernements, 
les travailleurs et les employeurs. 
Tout comme les conventions des 
droits de l’homme, les conventions 
internationales de l’OIT sont des 
traités juridiquement contraignants. 
L’OIT publie cependant aussi des 
recommandations d’ordre techniques 
qui elles ne sont pas juridiquement 
contraignantes. En 1998 est adoptée 
la Déclaration de l’OIT relative aux 
principes et droits fondamentaux au 
travail. Cette déclaration mentionne 
notamment « la liberté d’association 
et la reconnaissance effective du 
droit de négociation collective » et 
« l’élimination de la discrimination en 
matière d’emploi et de profession. »13 
Pourtant dans la plupart des pays, les 
travailleurSEs du sexe n’ont pas accès à 
ces droits humains fondamentaux. 

Pourtant dans la 
plupart des pays, 

les travailleurSEs du 
sexe n’ont pas accès 
à ces droits humains 

fondamentaux.

7 	 Ibid.

8 	 Ibid., Article 6.

9 	 Conseil de l’Europe. Charte sociale 
européenne, Strasbourg, 1996, 
articles 1–29. http://www.cncdh.fr/
sites/default/files/charte_sociale_
europeenne_revisee_0.pdf

10 	Ibid., Article 26.

11 	Organisation des états américains. 
Convention américaine des droits 
de l’homme (Pacte de San Jose), 
22 novembre 1969, article 26. 

12 	Organisation de l’unité africaine. 
Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples, doc 
OUA. CAB/LEG/67/3 27 juin 1981, 
article 15.

13 	Organisation internationale 
du travail, Déclaration de l’OIT 
relative aux principes et droits 
fondamentaux au travail, 
Genève, 1998. http://www.ilo.org/
declaration/lang--fr/index.htm 

http://www.cncdh.fr/sites/default/files/charte_sociale_europeenne_revisee_0.pdf
http://www.cncdh.fr/sites/default/files/charte_sociale_europeenne_revisee_0.pdf
http://www.cncdh.fr/sites/default/files/charte_sociale_europeenne_revisee_0.pdf
http://www.ilo.org/declaration/lang--fr/index.htm
http://www.ilo.org/declaration/lang--fr/index.htm
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Le Sommet mondial de l’ONU pour le 
développement social qui s’est tenu 
en 2005 a mandaté l’OIT pour aider les 
pays à promouvoir « une globalisation 
équitable [...] le plein emploi et la 
possibilité pour chacun de trouver 
un travail décent et productif ».14 
L’OIT a élaboré un Agenda pour le 
« travail décent » dans lequel se trouve 
notamment une liste des professions 
considérées comme « décentes ». 
Le concept de « travail décent » 
formulé par l’OIT est fondé sur l’idée 
que « le travail est source de dignité 
personnelle, de stabilité familiale, 
de paix dans la communauté et de 
démocratie, de croissance économique 
qui augmente les possibilités d’emploi 
productif et de développement 
d’entreprises. »15 Malheureusement 
l’Agenda pour le « travail décent » de 
l’OIT n’inclut pas une amélioration des 
conditions de travail des travailleurSEs 
du sexe. En effet, par exemple, l’Agenda 
du « travail décent » en Afrique publié 
par l’OIT précise que le travail du sexe 
est un exemple de « comportements 
risqués et autodestructeurs » et suggère 
que le travail du sexe n’est choisi que 
par les personnes dont les opportunités 
d’emploi sont limitées.16 

Néanmoins l’OIT, dans sa publication 
« Combattre le VIH/SIDA sur le 
lieu de travail » reconnait que les 
travailleurSEs du sexe sont vulnérables 
et ont besoin d’être protégéEs sur 
leurs lieux de travail. A ce sujet, les 
recommandations de 2010 de l’OIT 
encouragent vivement les employeurs 
a faciliter l’accès à la prévention, au 
traitement, au soins du VIH et au 
soutien pour touTEs les travailleurSEs 
dans tous les secteurs, travail formel 
et informel inclus, ce qui englobe 
donc de fait le travail du sexe.17 Ces 
recommandations encouragent les 
pays à faire leur possible pour que 
toute personne qui travaille ait d’une 
part « accès à toutes les méthodes de 
prévention [tels que] des préservatifs 
masculins et féminins et, s’il y a lieu, 
des informations concernant leur 
utilisation correcte ainsi qu’un accès 

à une prophylaxie postexposition » 
et d’autre part accès à des moyens de 
réduction des risques comme cela est 
préconisé par l’Organisation mondiale 
de la santé et l’ONUSIDA.18 Dans cette 
déclaration, l’OIT rappelle une des 
positions adoptées par l’ONU depuis 
longtemps, à savoir que l’accès aux 
préservatifs et les services de réduction 
des risques sont une question de 
droits humains.19 Les états membres 
qui ont approuvé ces mesures mais 
qui par la suite affirment que la 
réduction des risques ne s’applique 
pas au travail du sexe ou à l’achat de 
sexe puisqu’il s’agit d’un acte criminel, 
remettent fondamentalement en 
question l’engagement qu’ils avaient 
pris au préalable de faire respecter 
les droits humains. 

Certaines instances de l’ONU 
chargées des droits humains ont 
fait des commentaires ou des 
recommandations concernant les 
conditions de travail des travailleurSEs 
du sexe et les droits liés au travail. 
Concernant le droit à la santé, le 
Rapporteur spécial des Nations Unies a 
noté que travailler dans des conditions 
favorables s’inscrit dans le cadre du 
droit à la santé et constitue la raison 
principale pour laquelle le travail 
du sexe devrait être décriminalisé. 
Selon le Rapporteur spécial, cela doit 
aussi s’accompagner « de la mise en 
place de réglementations appropriées 
concernant la santé et la sécurité 
au travail. »20 

La Commission mondiale sur le 
VIH et le droit qui rassemble des 
experts éminents dont certainEs sont 
d’ancieNEs chefs d’état, a demandé 
que soient abrogées « les lois qui 
interdisent aux adultes consentants 
d’être client ou acteur du commerce du 
sexe [...] » et a ajouté que « des mesures 
complémentaires juridiques doivent 
être prises pour assurer des conditions 
de travail saines aux travailleurs du 
sexe. »21 Certaines organisations de 
défense des droits humains se sont 
aussi exprimées sur les droits des 
travailleurSEs du sexe en lien avec le 

14 	Assemblée générale des Nations 
Unis. Document final du Sommet 
mondial de 2005. Doc de l’ONU 
A/60/L.1, 15 septembre 2005, 
paragr. 47. Voir http://www2.
ohchr.org/french/bodies/chr/docs/
wsoutcome2005_fr.pdf

15 	Organisation internationale du 
travail. « Agenda pour le travail 
décent » voir http://www.ilo.org/
global/topics/decent-work/lang--
fr/index.htm 

16 	Organisation internationale du 
travail. Agenda pour le travail décent 
en Afrique : 2007–2015, paragr. 145. 
Genève, 2007.

17 	Organisation internationale du 
travail. Recommandation 200 : 
Recommandation concernant 
le VIH et le sida et le monde du 
travail. Genève, 2010, p2.

18 	Ibid., parag. 15.

19 	Voir par ex. Assemblée générale 
des Nations Unies, Déclaration 
d’engagement sur le VIH/sida, doc. 
de l’ONU A/RES/S.26/2, 2001.

20 	Rapport du Rapporteur spécial sur 
le droit qu’a toute personne de jouir 
du meilleur état de santé physique 
et mentale possible à l’assemblée 
générale de l’ONU, A/HRC/14/20, 27 
April, 2010 (non traduit). Paragr. 46. 

21 	Commission mondiale sur le VIH 
et le droit. Risques, droits et santé. 
New York, 2012, p 99. Voir http://
www.hivlawcommission.org/
resources/report/FinalReport-
Risks,Rights&Health-FR.pdf 
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http://www2.ohchr.org/french/bodies/chr/docs/wsoutcome2005_fr.pdf
http://www2.ohchr.org/french/bodies/chr/docs/wsoutcome2005_fr.pdf
http://www2.ohchr.org/french/bodies/chr/docs/wsoutcome2005_fr.pdf
http://www.ilo.org/global/topics/decent-work/lang--fr/index.htm
http://www.ilo.org/global/topics/decent-work/lang--fr/index.htm
http://www.ilo.org/global/topics/decent-work/lang--fr/index.htm
http://www.hivlawcommission.org/resources/report/FinalReport-Risks,Rights&Health-FR.pdf
http://www.hivlawcommission.org/resources/report/FinalReport-Risks,Rights&Health-FR.pdf
http://www.hivlawcommission.org/resources/report/FinalReport-Risks,Rights&Health-FR.pdf
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travail : Human Rights Watch appelle à 
la décriminalisation du travail du sexe 
et remarque que la criminalisation du 
travail du sexe « peut provoquer ou 
exacerber une multitude de violations 
des droits humains dérivées, et 
exposer par exemple la personne à des 
violences de la part d’acteurs privés 
ou de la police, ou à une application 
discriminatoire de la loi, ou encore 
augmenter sa vulnérabilité face aux 
criminels qui peuvent lui imposer 
chantage, contrôle et abus. »22 

Les régimes juridiques 
nationaux et les droits 
des travailleurSEs du 
sexe liés au travail
Les Régimes juridiques nationaux 
(les lois et les décisions de justice) 
ne reflètent souvent pas les 
mécanismes de protection des droits 
humains abordés dans ce papier. Les 
transactions commerciales sexuelles 
et les activités qui leurs sont associées, 
telles que le racolage ou les échanges 
de communication relatifs au travail 
du sexe, tenir un bordel et profiter des 
revenus du travail du sexe, sont selon 
la loi des actes criminels dans plus de 
100 pays.23 Dans de nombreux cas, ces 
lois s’appliquent non seulement aux 
travailleurSEs du sexe mais aussi à 
leurs clients et aux tierces parties et 
même aux familles, aux partenaires 
et aux amiEs.24 

Les lois dont la description est assez 
vague comme par exemple la loi 
sur le « proxénétisme » en Suède 
criminalisent les propriétaires et les 
amiEs des travailleurSEs du sexe même 
lorsqu’il est impossible de prouver 
qu’il y a eu intention de promouvoir le 
travail du sexe. Les travailleurSEs du 
sexe tombent non seulement sous le 
coup du droit pénal mais aussi souvent 
du droit civil, des lois municipales et 

des lois relatives à l’ordre public pour 
des infractions telles que le racolage, le 
vagabondage, entrave à la circulation, 
outrage public à la pudeur ou encore 
trouble de l’ordre public.25 Toutes ces 
lois violent le droit des travailleurSEs 
du sexe au travail et le droit à la 
sécurité et à l’hygiène au travail. Dans 
un tel contexte les travailleurSEs 
du sexe sont trop souvent des cibles 
faciles pour les agents de la force 
publique ; quand cela s’ajoute à la 
stigmatisation et à la marginalisation 
dont elles-ils sont déjà victimes dans 
de nombreux endroits, cela se traduit 
par des arrestations et des détentions 
arbitraires et abusives de la part de la 
police qui compromettent les droits 
des travailleurSEs du sexe en tant que 
travailleurs et travailleuses.

Dans quelques pays, l’amélioration des 
conditions de travail des travailleurSEs 
du sexe était une des motivations 
explicites pour la réforme du droit 
pénal ; certaines décisions de la cour 
de justice suggéraient aussi le besoin 
de réforme. Par exemple, en 2003, la 
Nouvelle-Zélande a décriminalisé 
le travail du sexe et un des objectifs 
affichés de la nouvelle législation 
mise en place était de « promouvoir 
le bien-être des travailleurSEs du 
sexe ainsi que la sécurité et la santé 
au travail. »26 Plus tard, lors de 
l’évaluation de l’impact de cette loi, les 
travailleurSEs du sexe ont remarqué 
qu’un certain nombre d’améliorations 
de leurs conditions de travail étaient 
liées au changement du statut légal 
du travail du sexe. Ces améliorations 
se manifestaient notamment par 
une liberté plus grande de refuser les 
clients indésirables, un plus grand 
soutien de la part du management dans 
les cas où les travailleurSEs du sexe 
souhaitaient refuser des clients et un 
sentiment d’avoir plus de pouvoir pour 
insister sur l’utilisation du préservatif 
par les clients.27 

22 	Human Rights Watch, « Rapport 
mondial : 2014 », p. 47. Extraits en 
français, voir https://www.hrw.
org/sites/default/files/related_
material/wr2014fr_web.pdf

23 	Programme de santé publique 
de Open Society Foundation. 
Commission mondiale sur le VIH et 
le droit : les travailleurSEs du sexe. 
A brief for civil society. New York, 
2013. Voir en anglais http://www.
opensocietyfoundations.org/sites/
default/files/HIV-and-the-Law-
Sex%20Workers-20130930.pdf

24 	*Le terme « tierces parties » 
comprend les employeurs, 
les tenanciers de bordels, les 
réceptionnistes, les aides, les 
chauffeurs, les propriétaires, les 
hôtels qui louent des chambres aux 
travailleurSEs du sexe et qui que ce 
soit qui facilite le travail du sexe.

25 	ONUSIDA. Le VIH et le commerce 
du sexe – Note d’orientation 
de l’ONUSIDA, Annexe 1 
« L’environnement juridique 
et politique et les droits des 
travailleurSEs du sexe. » 
Genève, 2011. 

26 	Parlement de Nouvelle-Zélande. 
Prostitution Reform Act, Public 
Act no. 28, 27 juin 2003, sec. 3, 
« Purpose ».

27 	G Laverack, A Whipple. ‘The 
sirens’ song of empowerment: a 
case study of health promotion 
and the New Zealand Prostitutes 
Collective.’ Global Health Promotion 
17(1): p. 33–38, 2010.
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En 2013, au Canada, la cour suprême 
avait pris une décision d’une 
importance majeure dans le dossier R. 
v. Bedford et décidé d’annuler certaines 
dispositions légales qui régissaient le 
travail du sexe parce qu’elle considérait 
qu’elles mettaient en danger les 
travailleurSEs du sexe.28 Le problème 
venait en particulier des sanctions 
que prévoyait le code pénal canadien 
contre l’acte de « communication » 
entre des personnes à des fins de 
travail du sexe – qui permettent par 
exemple de filtrer les clients dangereux 
ou encore d’employer des agents de 
sécurité – et que la cour suprême a 
estimé problématiques parce qu’elles 
empêchaient les travailleurSEs 
du sexe de prendre les mesures 
nécessaires pour leur protection 
contre d’éventuelles violences.29 En 
outre, les dispositions de la loi qui 
concernaient « les maisons de passe », 
qui étaient dans leur définition plutôt 
vagues, interdisaient aux travailleurSEs 
du sexe de travailler en intérieur. 
La cour a estimé que ces mesures 
allaient à l’encontre de la sécurité 
des travailleurSEs du sexe. Elle a 
estimé que ces dispositions étaient en 
violation du droit des travailleurSEs 
du sexe à « la sécurité de la 
personne » mentionné dans la Charte 
canadienne des droits et libertés, 
une loi constitutionnelle relative aux 
droits humains.30 Le gouvernement 
canadien avait un an pour produire 
une législation qui tiendrait compte 
des décisions de la cour. Néanmoins, le 
gouvernement conservateur du Canada 
a malheureusement proposé un projet 
de loi pour criminaliser l’achat du 
sexe qui a été approuvé en 2014. La 
proposition de loi rétablit les mêmes 
dispositions du droit pénal qui avaient 
été annulées par la cour de justice 
pendant l’affaire Bedford.31 

Il est arrivé à plusieurs reprises que 
des décisions de justice aident à faire 
reconnaitre les droits du travail des 
travailleurSEs du sexe. En 2010, en 
Afrique du Sud, dans le dossier Kylie 
v.CCMA et al., l’équivalent de la Cour 
d’appel du conseil de prud’hommes 
a reconnu les droits du travail d’une 
travailleuse du sexe qui avait été 
licenciée de façon abusive du salon 
de massage où elle travaillait et cela 
malgré le fait que le travail du sexe 
était illégal dans le pays.32 La poursuite 
en justice et la condamnation de 
violents criminels ayant agressé 
ou assassiné des travailleurSEs du 
sexe, que ce soit en Afrique du Sud 
où ailleurs, constitue aussi bien 
sûr un pas en avant vers une plus 
grande sécurité au travail pour les 
travailleurSEs du sexe.33

En Suède, l’achat de sexe est un crime 
et les travailleurSEs du sexe sont 
considérées comme des victimes. 
Le travail du sexe n’est pas légitime 
et pourtant les travailleurSEs du 
sexe doivent payer des impôts. Il est 
contraire à l’esprit des droits humains 
accordés dans le cadre du travail 
que l’état se permette d’imposer des 
travailleurSEs sans assurer en contre 
partie leur protection ou sans donner à 
la profession qu’ils-elles ont choisie un 
statut légitime.

Les droits des travailleurSEs migrantEs, 
à la fois en tant que travailleurSEs et 
en tant que migrantEs, sont largement 
protégés sur la scène internationale 
et pourtant dans de nombreux pays 
lorsqu’elles-ils sont travailleurSEs du 
sexe, on leurs refuse de façon flagrante 
les droits du travail. Le résultat c’est 
qu’ils-elles sont souvent considéréEs 
comme des victimes de la traite 
humaine, qu’elles-ils sont confrontéEs 
à la xénophobie et à la discrimination 
indépendamment du travail qu’ils-
elles font et qu’ils-elles ne sont pas 
protégéEs contre les déportations et 
les détentions arbitraires.34 

28 	Canada (Procureur 
général) v. Bedford, 2013 SCC 72, 
[2013] 3 S.C.R. 1101.

29 	Ibid.

30 	Charte canadienne des droits et 
libertés. Constitution Act, 1982, 
part I. At: http://laws-lois.justice.
gc.ca/eng/const/page-15.html. 

31 	Réseau juridique canadien VIH/
sida. Mise en danger téméraire — 
Questions et réponses sur le Projet 
de loi C-36 : Loi sur la protection 
des collectivités et des personnes 
victimes d’exploitation. Toronto, 
2014. Voir : http://www.aidslaw.
ca/site/reckless-endangerment-
qa-on-bill-c-36-protection-of-
communities-and-exploited-
persons-act/?lang=fr

32 	J Whitten, “Victory for sex worker,” 
IOL News, 29 May 2010. Voir en 
anglais : http://www.iol.co.za/
news/south-africa/victory-for-sex-
worker-1.485488#.VNUeAv50xdI. 

33 	Réseau des projets sur le 
travail du sexe. Déclaration des 
organisations sud-africaines de la 
société civile qui applaudissent le 
verdict dans le dossier de Jager et 
appellent à la décriminalisation 
du travail du sexe (communiqué 
de presse), 27 mai 2014. Voir en 
anglais : http://www.nswp.org/
news/statement-south-african-
civil-society-organisations-
applaud-verdict-de-jager-case-
and-call

34 	Voir par exemple, TAMPEP. 
Sex work, migration, health. 
Amsterdam, 2009. Voir en anglais : 
http://tampep.eu/documents/
Sexworkmigrationhealth_final.pdf 
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Les travailleurSEs du sexe tout comme 
n’importe quelLE autre travailleurSE 
devraient pouvoir bénéficier du large 
éventail de droits du travail qui sont 
accordés par un ensemble de traités 
des droits de l’homme ratifiés par un 
grand nombre de pays. Les femmes 
travailleuses du sexe devraient 
pouvoir bénéficier d’un soutien en 
tant que parents et recevoir tous les 
congés maternité et congés parentaux 
dont bénéficient les autres femmes 
qui travaillent. Beaucoup des droits 
acquis par les travailleurSEs qui sont 
inscrits depuis longtemps dans le 
droit international relatif aux droits 
de l’homme sont particulièrement 
pertinents en ce qui concerne la 
situation des travailleurSEs du sexe. 
Les travailleurSEs du sexe pourraient 
grandement bénéficier de la protection 
accordée par les droits humains 
contre les interférences de la police 
avec les droits des travailleurSEs, du 
droit de former des associations et 
des syndicats et du droit de pouvoir 
bénéficier d’un ensemble de prestations 
sociales. Mettre en œuvre des mesures 
politiques qui reposent sur le concept 
selon lequel le travail du sexe ne 
constitue pas un travail légitime ou 
bien que les travailleurSEs du sexe ne 
sont pas suffisamment responsables 
pour choisir leur propre travail est 
en contradiction directe avec un 
large ensemble de principes et de 
lois relatives aux droits humains que 
tous les états membres de l’ONU ont 
promis d’appliquer.

Il est clair que les gouvernements ne 
parviennent souvent pas à assurer aux 
travailleurSEs du sexe les droits du 
travail les plus élémentaires. Pourtant 
la plupart de ces pays ont en réalité 
reconnu ces droits – parmi d’autres 
droits du travail fondamentaux – et 
accepté de les mettre en œuvre. 
Ainsi lorsque la plupart des pays du 
monde ne respectent, ne protègent 
et ne garantissent pas les droits du 
travail des travailleurSEs du sexe, ils 
sont en violation des engagements 
qu’ils ont pris de garantir les droits 
des travailleurSEs ainsi que les 
droits des femmes et de leur assurer 
fondamentalement des conditions 
de travail en toute sécurité et 
sans discrimination.

De nombreux-euses expertEs l’ont 
affirmé : la plus importante des 
mesures à prendre pour permettre 
aux travailleurSEs du sexe de 
jouir des droits du travail, c’est la 
décriminalisation.35 Le travail du 
sexe et toutes les activités qui lui 
sont associées ainsi que toutes les 
personnes concernées par le travail 
du sexe et ces activités ne doivent 
plus tomber sous le coup du droit 
pénal. Les agences des Nations Unies 
concernées par les droits humains, les 
droits des travailleurSEs, le VIH et les 
droits des femmes devraient prôner la 
décriminalisation du travail du sexe 
et dans le cadre du mandat de leur 
organisation apporter leur assistance 
technique et leur soutien pour une 
décriminalisation dans les pays et pour 
que les mêmes normes qui s’appliquent 
dans les domaines du travail, de 
l’industrie et du commerce en matière 
de conduite, de santé et de sécurité 
s’appliquent aussi au travail du sexe. 
Les travailleurSEs du sexe devraient 
pouvoir participer de manière 
significative à ces réformes. 

Conclusions et recommandations

35 	Voir par exemple la Commission 
mondiale sur le VIH et le droit. 
Risques, droits et santé. New York, 
2012. 
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L’Organisation internationale du 
travail devrait adopter un rôle leader 
en assurant pour les travailleurSEs du 
sexe la sécurité et la santé au travail 
comme elle le fait pour touTEs les 
autres travailleurSEs. L’OIT devrait 
aussi promouvoir la reconnaissance 
du travail du sexe comme un travail 
légitime et décent. Elle devrait aussi 
assister les gouvernements nationaux 
et les encourager à donner aux 
travailleurSEs du sexe les mêmes 
prestations sociales et les mêmes 
protections qu’ils accordent aux 
autres travailleurSEs. Par-dessus tout, 
l’OIT devrait affirmer haut et fort 
qu’il n’y a fondamentalement aucun 
mal à acheter ou vendre des services 
sexuels, que le travail du sexe n’est 
pas automatiquement synonyme 
d’exploitation et qu’il devrait être 
reconnu comme une forme de travail 
au même titre que n’importe quel autre 
travail et pouvoir bénéficier des même 
droits à la sécurité et à la santé.

Les gouvernements nationaux 
devraient autoriser et encourager la 
formation de collectifs et de syndicats 
de travailleurSEs du sexe et autoriser 
également la légalisation de leur statut. 
Les organisations de travailleurSEs du 
sexe peuvent jouer un rôle précieux 
dans la diffusion d’informations 
concernant la sécurité et la santé 
au travail et les droits du travail. 
Les travailleurSEs du sexe devraient 
pouvoir participer aux programmes et 
aux prises de décisions politiques dans 
ces domaines.

Enfin, les institutions nationales 
des droits de l’homme et les leaders 
des mouvements de travailleurSEs 
devraient aider à éduquer les 
législateurs et le grand public sur le 
droit universel à choisir et d’exercer 
son propre travail, y compris le travail 
du sexe.
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Les travailleurSEs1 du sexe restent 
stigmatiséEs et discriminéEs et, 
souvent du fait de la criminalisation, 
sont à risque de subir des violences 
au travail. Comme cela est souvent le 
cas pour les activités criminalisées, 
l’industrie du travail du sexe se 
réorganise invariablement afin que 
les personnes concernées puissent 
échapper aux sanctions. Dans un tel 
contexte l’accès aux services de santé 
est rendu difficile et les risques pris au 
travail augmentent.

(Anand Grover, Rapporteur spécial 
des Nations Unies sur le droit à la 
santé, 2010)2

Dans l’ensemble, la politique de 
santé publique de la Suède ne fait 
pas explicitement référence au 
droit à la santé... Il est remarquable 
que la Suède fasse activement la 
promotion des droits humains, y 
compris du droit à la santé, dans sa 
politique internationale... Cependant 
elle n’intègre les droits à la santé à 
sa propre politique nationale que 
de manière rudimentaire. Certains 
pourront en tirer la conclusion que 
la Suède n’applique pas sur son 
territoire ce qu’elle prône sur la scène 
internationale.

(Paul Hunt, Rapporteur spécial des 
Nations Unies sur le droit à la santé, 
Mission en Suède, 2007)3

Au niveau local, les femmes qui 
continuent de se prostituer, en 
particulier les femmes dépendantes à 
l’héroïne et à d’autres drogues dures, 
signalent une plus grande vulnérabilité 
à la violence et aux infections 
sexuellement transmissibles... Pendant 
les premières années de sa politique 
abolitionniste sur la prostitution, le 
gouvernement suédois a largement 
négligé de s’occuper de la situation des 
femmes prostituées dépendantes des 
drogues. Il semblerait que la situation 
se soit légèrement améliorée ces 
dernières années... La période d’attente 
est néanmoins beaucoup trop longue.

(Yakin Ertürk, Rapporteuse spéciale des 
Nations Unies sur la violence contre les 
femmes, Mission en Suède, 2007)4

Introduction
Toute personne a le droit à la santé. 
Dans le cadre du droit relatif aux 
droits de l’homme, le droit à la santé 
se distingue du droit d’être en bonne 
santé – les gouvernements ne sont pas 
en mesure de garantir que tous les 
individus soient en bonne santé – et 
représente plutôt le droit à une certaine 
qualité de services de santé. L’accès à 
des services de santé scientifiquement 
éprouvés et procurés d’une manière 
éthique et respectueuse est un aspect 
important d’une vie vécue dans la 
dignité. Malheureusement les services 
de santé peuvent aussi être une source 
de discrimination, de stigmatisation 
et de comportements irrespectueux et 
même souvent abusifs. 

Le travail du sexe et le droit à la santé
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1 	 Note du traducteur : Dans ce 
document la forme féminine est 
délibérément ajoutée au masculin 
du substantif « travailleur » ainsi 
qu’à d’autres substantifs, adjectifs, 
déterminants et participes 
passés de façon à ne pas rendre 
les femmes « invisibles » sachant 
qu’il est reconnu que la majorité 
des travailleurs du sexe sont des 
femmes. Cette décision n’a pas 
pour but d’exclure les travailleurs 
du sexe, hommes ou transgenres, 
mais d’inclure au contraire 
une majorité, tout en restant 
stylistiquement cohérent et lisible.

2 	 Assemblée générale des Nations 
Unies. Rapport du Rapporteur 
spécial des Nations Unies sur le 
droit à la santé, Anand Grover. 
Document de l’ONU. A/HRC/14/20, 
27 avril 2010.

3 	 Assemblée générale des Nations 
Unies, Conseil des droits de 
l’homme, quatrième session. 
Rapport du Rapporteur spécial sur 
le droit qu’a toute personne de jouir 
du meilleur état de santé physique 
et mentale possible, Paul Hunt. 
Doc. de l’ONU. A/HRC/4/28/Add.2, 
28 février 2007.

4 	 Assemblée générale des Nations 
Unies, Conseil des droits de 
l’homme, quatrième session. 
Rapport de la Rapporteuse spéciale, 
Yakin Ertürk, sur la violence contre 
les femmes, ses causes et ses 
conséquences, Doc. de l’ONU. A/
HRC/4/34/Add.3, 6 février 2007
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Dans de nombreuses régions du 
monde, les travailleurSEs du sexe n’ont 
pas suffisamment accès à des services 
de santé respectueux de leur dignité et 
qui leur offrent des soins abordables, de 
bonne qualité et offerts sans préjugés. 
Dans les endroits où le travail du sexe 
et les activités qui s’y rapportent sont 
illégaux, il est compréhensible que 
les travailleurSEs du sexe hésitent à 
se rendre dans les établissements de 
santé publique même lorsque ceux-ci 
offrent les services les plus abordables 
du marché. En Suède par exemple, la 
stratégie nationale de lutte contre le 
VIH/sida (Prop.2005/06:60) reconnait 
précisément pourquoi les travailleurSEs 
du sexe pourraient être extrêmement 
réticentEs d’utiliser les services offerts 
et s’inquiète du traitement qu’on 
pourrait leur proposer et des risques 
auxquels elles-ils s’exposent. 

« A long terme, l’objectif du 
gouvernement est d’élimer la 
prostitution... La perspective du 
gouvernement c’est qu’il est important 
de souligner la relation étroite 
qui existe entre l’exploitation des 
personnes par les hommes dans la 
prostitution et la propagation des 
infections du VIH et d’autres maladies 
sexuellement transmissibles... Il 
est important en ce qui concerne 
les maladies transmissibles qu’il y 
ait une coopération étroite entre les 
autorités ainsi qu’avec la police et les 
services sociaux. »

Dans certains pays où le travail du sexe 
est illégal, les autorités encouragent 
et demandent au personnel de santé 
de procurer à la police les noms 
des personnes qu’ils suspectent 
d’être des travailleurSEs du sexe. De 
nombreux autres facteurs existent qui 
représentent des obstacles à l’accès des 
travailleurSEs du sexe à des soins de 
santé respectueux et de bonne qualité, 
notamment la volonté de vouloir éviter 
les jugements moraux du personnel 
de santé, les heures d’ouverture des 
établissements de santé qui ne sont pas 
adaptées et la crainte que le personnel 
de santé ne comprenne pas quels 
sont les besoins des travailleurSEs 
du sexe en matière de santé et quels 
sont leurs droits. Le VIH est pour les 
travailleurSEs du sexe un problème 
de santé d’envergure mondiale mais 
cela ne se traduit pas toujours par 
un meilleur accès à des soins de 
santé respectueux.

Ce document a pour objectif de décrire 
le droit humain qu’est le droit à la santé 
dont toute personne devrait pouvoir 
jouir. Il analyse certains des obstacles 
que rencontrent les travailleurSEs 
du sexe pour faire respecter ce droit 
et offre des recommandations pour 
un meilleur respect du droit des 
travailleurSEs du sexe à la santé. 
Veuillez vous référer au document 
3 de l’Outil de plaidoyer sur le 
modèle suédois pour une discussion 
concernant l’inaptitude de la Suède 
à protéger le droit à la santé des 
travailleurSEs du sexe dans le cadre du 
travail : L’impact de la propagande du 
modèle suédois sur la prestation des 
services destinés aux travailleurSEs 
du sexe5.

Dans de nombreuses 
régions du monde, 

les travailleurSEs 
du sexe n’ont pas 

suffisamment accès 
à des services de 

santé respectueux 
de leur dignité et qui 
leur offrent des soins 
abordables, de bonne 

qualité et offerts 
sans préjugés.

5 	 NSWP, Document d’information 
n° 3 de l’Outil de plaidoyer : 
L’impact de la propagande du 
modèle suédois sur la prestation 
des services destinés aux 
travailleurSEs du sexe, 2014.  
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Les normes 
internationales en matière 
de droit à la santé
Dans le cadre du régime international 
des droits de l’homme, le droit à la 
santé a été décrit pour la première 
fois en détail en 1966 dans le Pacte 
international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels 
(PIDESC). L’article 12 de ce traité 
largement ratifié précise que toute 
personne a le droit de jouir « du 
meilleur état de santé physique et 
mentale possible. »6 Cette déclaration 
reconnait que d’excellents services de 
santé prennent du temps à mettre en 
place. Les gouvernements devraient 
utiliser les ressources qui sont à leur 
disposition pour fournir les meilleurs 
services de santé possibles, s’assurer 
que ces services sont offerts à tout le 
monde sans aucune discrimination 
et s’assurer qu’ils continuent d’être 
améliorés. Le PIDESC établit quatre 
domaines de priorité qui relèvent de la 
responsabilité des gouvernements en 
matière de services de santé :

◗◗ le développement sain des enfants 
et la réduction du taux de mortalité 
infantile ;

◗◗ améliorer tous les aspects de 
l’hygiène du milieu et de l’hygiène 
au travail ;

◗◗ la prophylaxie et le traitement des 
maladies épidémiques, endémiques, 
professionnelles et autres, ainsi que 
la lutte contre ces maladies ; et

◗◗ la création de conditions propres 
à assurer à touTEs des services 
médicaux et une aide médicale 
en cas de maladie.7

En 2000, le Comité des droits 
économiques, sociaux et culturel de 
l’ONU a publié ses « observations 
générales » sur le droit à la santé 
qui établissent les critères détaillés 
selon lesquels il sera jugé si les 
gouvernements prennent leurs 
responsabilités en matière de 
protection et de réalisation du droit 
à la santé.8 Selon l’expertise de ces 
observations les recommandations 
suivantes ont été faites :

◗◗ les services de santé doivent être 
disponibles en quantité suffisante 
pour répondre aux besoins de tous 
et toutes.

◗◗ les services doivent être 
accessibles de plusieurs manières : 
physiquement accessibles, y compris 
pour les personnes vivant dans 
des lieux éloignés, les personnes 
handicapées et autres personnes 
« marginalisées » ; économiquement 
accessibles (abordabilité) ; et les 
informations sur ces services doivent 
être accessibles à tous et toutes. 

◗◗ Les services de santé doivent 
être scientifiquement éprouvés et 
respectueux de l’éthique médicale.

◗◗ Les services de santé devraient être 
appropriés sur le plan culturel.

◗◗ selon le PIDESC l’« hygiène du 
travail » (art. 12) « consiste à réduire 
autant qu’il est raisonnablement 
possible les causes des risques 
pour la santé inhérents au milieu 
du travail ».9

6 	 Le Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et 
culturels. Résolution 2200A(XXI) 
de l’assemblée générale de l’ONU, 
16 décembre 1966.

7 	 Ibid., art. 12, 2(a)- 2(d).

8 	 Comité des droits économiques, 
sociaux et culturel de l’ONU. 
Observations générales n° 14 
sur le droit au meilleur état de 
santé possible. Doc. de l’ONU no 
E/C.12/2000/4, 11 août 2000.

9 	 Ibid., paragr. 15.
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◗◗ le droit à la santé peut s’entendre 
comme les « mesures nécessaires 
pour améliorer les soins de santé 
maternelle et infantile, les services 
de santé en rapport avec la vie 
sexuelle et génésique, y compris 
l’accès à la planification de la famille, 
les soins pré et postnatals, les 
services d’obstétrique d’urgence ainsi 
que l’accès à l’information et aux 
ressources nécessaires pour agir sur 
la base de cette information. »10

◗◗ Les soins de santé standards 
devraient inclure des services 
complets de prise en charge relatifs 
au VIH selon la disponibilité des 
ressources.

◗◗ Les pays devraient mettre à 
disposition via les services de santé 
tous les médicaments se trouvant sur 
la liste modèle OMS des médicaments 
essentiels qui compte un très large 
éventail de médicaments, y compris 
le traitement pour le VIH. 

◗◗ Le droit à la santé inclut aussi 
la protection contre la violence 
sexospécifique, y compris la 
violence faite aux personnes les 
plus marginalisées.11

La Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination 
à l’égard des femmes (CEDAW)12 a 
été le premier traité important de 
défense des droits humains à exprimer 
des droits en matière de santé 
reproductive. A savoir :

◗◗ Les femmes et les hommes ont « les 
mêmes droits de décider librement 
et en toute connaissance de cause 
du nombre et de l’espacement des 
naissances et d’avoir accès aux 
informations, à l’éducation et aux 
moyens nécessaires pour leur 
permettre d’exercer ces droits » 
(art. 16(1e)).

◗◗ Les états parties doivent fournir 
aux femmes « pendant la grossesse, 
pendant l’accouchement et après 
l’accouchement, des services 
appropriés et, au besoin, gratuits, 
ainsi qu’une nutrition adéquate 
pendant la grossesse et l’allaitement » 
(art.12(2)). 

La CEDAW mentionne aussi d’autres 
droits touchant à la santé reproductive 
pour les femmes tels que le droit à 
des congés payés, le droit de ne pas 
être discriminées en raison de leur 
maternité et l’accès à des services 
de garderie pour les parents qui 
travaillent.13

La plupart des droits à la santé 
contenus dans le PIDESC et la 
CEDAW ont aussi été adoptés dans 
des traités régionaux des droits 
humains en Europe, en Afrique 
et sur le continent américain. La 
Convention relative aux droits des 
personnes handicapées établit que le 
droit à la santé englobe aussi l’accès 
à des services de bonne qualité qui 
n’excluent et ne discriminent pas les 
personnes handicapées.1410 	Ibid., paragr. 14.

11 	Ibid., paragr. 35.

12 	La Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination 
à l’égard des femmes. Résolution 
34/180 de l’assemblée générale de 
l’ONU, 18 décembre 1979.

13 	Ibid., article 11.

14 	Convention relative aux droits 
des personnes handicapées et 
Protocole facultatif. Doc. ONU A/
RES/61/106, 13 décembre 2006.
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La réalité des droits 
à la santé pour les 
travailleurSEs du sexe
Dans de nombreux pays, les 
travailleurSEs du sexe se heurtent 
constamment et de façon systématique 
à la stigmatisation, à la marginalisation 
et à la discrimination dans de 
nombreux domaines y compris les 
services de santé. Le fait ne pas 
toujours pouvoir garantir que les 
clients mettront des préservatifs et 
adopteront des pratiques sexuelles 
sans risque les expose aux infections 
sexuellement transmissibles et 
notamment au VIH. L’ONUSIDA signale 
que d’après des données collectées 
dans 110 pays, la prévalence du 
VIH chez les travailleurSEs du sexe 
est en moyenne 12 fois plus élevée 
que chez le reste de la population.15 
Le graphique 1 ci-dessous montre 
l’importante disparité qui existe dans 
19 pays entre la prévalence du VIH 
chez les travailleurSEs du sexe et chez 
le reste de la population. En dépit du 
risque plus important qui existe pour 
les travailleurSEs du sexe de contracter 
le VIH, elles-ils sont souvent excluEs 
des programmes de prévention, de 
traitement et de soins du VIH. (Moins 
de données sont disponibles pour 
les IST autres que le VIH en partie 
parce que beaucoup de ces maladies 
sont asymptomatiques et parce que 
les dépistages des IST à l’exception 
de la syphilis ne sont pas mis à 
disposition.16) De façon inquiétante, la 
recherche effectuée par Rose Alliance 
en Suède montre qu’en 2014 30% des 
personnes interrogées disent avoir eu 
des difficultés pour se faire dépister 
pour le VIH en Suède. 

« Une fois quand je travaillais en 
Suède, le préservatif a cassé et ça 
m’a vraiment fait peur et l’infirmière 
n’arrêtait pas de demander pourquoi je 
voulais faire un test. Je ne comprends 
pas pourquoi »

(Kvinna, 20 ans)

La violence – physique, sexuelle et 
psychologique – est une violation des 
droits humains mais elle est aussi 
un problème de santé. La violence 
sexuelle, y compris le viol, a des 
conséquences directes sur la santé 
telles que les blessures physiques, le 
traumatisme psychologique et le risque 
plus élevé de contracter une maladie 
sexuellement transmissible ou de 
tomber enceinte sans le désirer. 

Les travailleurSEs du sexe signalent 
que lorsqu’elles-ils se rendent dans 
les établissements de santé après 
avoir été victimes de violence elles-
ils se heurtent souvent à un manque 
d’empathie et de compréhension de la 
part du personnel, particulièrement 
dans les pays où le droit criminalise 
des aspects du travail du sexe.

« J’ai aussi parlé un peu avec la 
sage-femme après l’avortement au 
moment où elle voulait me faire une 
prescription pour la pilule mais elle 
n’a pas du tout compris que c’était 
une forme de violence d’avoir des 
rapports sexuels sans préservatif s’il 
a été décidé au préalable d’utiliser un 
préservatif. »

« Les préjugés sont présents à tous les 
niveaux des institutions, ... y compris 
dans les établissements de santé... 
avec le temps tu comprends que les 
gens pensent plus ou moins que tu l’as 
mérité parce que c’est toi qui as choisi 
de te mettre dans cette situation, alors 
le viol devient aussi de ta faute »

(TravailleurSEs du sexe suédoiSes 
intérrogéEs dans le rapport de Rose 
Alliance sur la Discrimination)

Les violences perpétuées par la police 
dissuadent les travailleurSEs du sexe 
de chercher la protection des forces 
de l’ordre à laquelle elles-ils ont droit. 
Comme cela a été remarqué par 
l’ONUSIDA, cette situation dissuade 
aussi les travailleurSEs du sexe de 
se rendre dans les établissements de 
santé de peur que le personnel de santé 
ne les dénonce à la police.17 

15 	Programme commun des Nations 
Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA). 
The gap report. Genève, 2014, p 189.

16 	N Ortayli, K Ringheim, L Collins, 
T Sladden. Sexually transmitted 
infections: progress and challenges 
since the 1994 International 
Conference on Population and 
Development (ICPD). Contraception 
90:S22-S31, 2014.

17 	ONUSIDA, Gap Report, op.cit.
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L’ONUSIDA et l’OMS ainsi que 
la Commission mondiale sur le 
VIH et le droit ont déclaré que la 
criminalisation du travail du sexe 
représentait un obstacle majeur à 
l’accès des travailleurSEs du sexe 
aux services de santé.18 Dans de 
nombreux pays où le travail du sexe 
est criminalisé, le système pénal 
se sert des préservatifs saisis sur 
les travailleurSEs du sexe comme 
pièce à conviction pour prouver 
l’existence du « crime ».19 La police 
peut confisquer les préservatifs ce 
qui constitue une violation du droit 
à la santé et des droits humains des 
travailleurSEs du sexe. Comme il est 
précisé dans les Recommandations pour 
une approche de santé publique de l’OMS, 
la décriminalisation du travail du sexe 
permettrait que « les travailleuses 
du sexe soient moins exposées à 
la peur et à la stigmatisation afin 
qu’elles puissent plus facilement 
consulter et utiliser les services de 
santé et d’autres services. »20 La 
Commission mondiale sur le VIH et 
le droit appelle à la décriminalisation 
de tous les aspects du travail du sexe, 
y compris l’achat de sexe, et précise 
que la criminalisation sous toutes 

ses formes représente un obstacle à 
l’accès des travailleurSEs du sexe aux 
services de santé.21 La criminalisation 
du travail du sexe constitue aussi un 
obstacle à la réalisation des droits des 
travailleurSEs du sexe en tant que 
travailleurs et travailleuses y compris 
en ce qui concerne le droit à la sécurité 
et à l’hygiène sur le lieu de travail.

Du fait de la violence, de la 
criminalisation, de la stigmatisation, 
de la discrimination et d’autres 
facteurs qui les marginalisent, les 
travailleurSEs du sexe se retrouvent 
excluEs des services de lutte contre 
le VIH alors qu’ils-elles sont une 
population particulièrement à risque. 
En 2008, l’ONUSIDA avait estimé 
que moins de 1% des financements 
mondiaux pour la prévention contre le 
VIH était alloué à des services destinés 
spécifiquement aux travailleurSEs 
du sexe.22 Les services de santé 
destinés aux travailleurSEs du sexe 
sont particulièrement efficaces 
lorsqu’ils sont élaborés sur mesure 
pour les travailleurSEs du sexe et que 
le personnel est formé au respect 
de leur situation. Malheureusement 
peu de pays offrent de tels services.23 

GRAPHIQUE 1 : La prévalence du VIH chez les travailleurSEs du sexe et la 
population générale dans certains pays, 2014

18 	ONUSIDA, ibid.; Organisation 
mondiale de la santé, ONUSIDA, 
Fonds des Nations unies pour 
la population (FNUAP), Réseau 
des projets sur le travail du sexe. 
Prévention et traitement du VIH et 
des autres infections sexuellement 
transmissibles chez les travailleurSEs 
du sexe dans les pays à revenus faibles 
ou intermédiaires : recommandations 
pour une approche de santé publique. 
Genève, 2012 ; Commission 
mondiale sur le VIH et le droit. 
Risques, droits et santé. New 
York, 2012, p 99. Voir: http://
www.hivlawcommission.org/
resources/report/FinalReport-
Risks,Rights&Health-FR.pdf 

19 	ONUSIDA, ibid.

20 	OMS et al., op.cit., p. 17.

21 	Commission mondiale, op. cit.

22 	ONUSIDA. Le VIH et le commerce 
du sexe – Note d’orientation 
de l’ONUSIDA. Genève, 2012. 
Voir : https://www.unodc.org/
documents/hiv-aids/publications/
JC1696_UNAIDS_GuidanceNote_
HIVandSex-Workers_French.pdf 

23 	ONUSIDA, Gap Report, op. cit., 
pp. 194–195.
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Source : ONUSIDA, The gap report 2014. (Voir note 11). 
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En outre, de nombreux services 
développés spécifiquement pour les 
travailleurSEs du sexe se limitent à 
la distribution de préservatifs et au 
dépistage du VIH et ne proposent ni 
test CD4 ou thérapie antirétrovirale, ni 
lubrifiant, ni services spécialisés pour 
les travailleurSEs du sexe transgenres 
ou hommes.24 Cela fait longtemps que 
l’ONUSIDA préconise la mise en place 
de services de lutte contre le VIH et de 
santé reproductive à tous les niveaux 
des systèmes de santé pour que les 
travailleurSEs du sexe puissent y avoir 
accès mais dans de nombreux pays à 
revenu faible et intermédiaire il semble 
que cela ne soit pas le cas. 

La politique de lutte contre le travail 
du sexe des États-Unis – qui restent 
le donateur le plus important pour 
les programmes de lutte contre le 
VIH dans le monde – est une des 
raisons principales pour laquelle 
il n’y a pas assez de financement 
pour les services de santé destinés 
aux travailleurSEs du sexe. Les lois 
américaines de lutte contre le trafic 
humain et les lois qui réglementent 
les financements venant des États-
Unis pour les programmes de lutte 
contre le VIH dans le monde se limitent 
exclusivement aux organisations 
qui sont officiellement opposées à la 
prostitution. Ces dispositions ont bien 
sûr eu pour conséquence de réduire les 
financements mis à la disposition des 
organisations qui sont les plus à même 
de travailler en relation étroite avec les 
travailleurSEs du sexe et de mettre en 
œuvre avec les travailleurSEs du sexe 
et leurs collectifs des programmes 
de santé efficaces.25 Certains experts 

ont de plus fait remarqué que cette 
politique a même fait fermer d’autres 
programmes qui n’étaient pas financés 
par les États-Unis parce que les services 
VIH destinés aux travailleurSEs du 
sexe sont devenus tabou et que les 
organisations craignent de perdre le 
soutien des États-Unis dans d’autres 
domaines d’activités.26 D’autres pays, 
notamment la Suède, adopte le même 
genre de politique de lutte contre le 
travail du sexe. L’Agence suédoise 
de coopération internationale au 
développement (SIDA), une agence 
gouvernementale qui travaille 
pour le compte du parlement et du 
gouvernement suédois a déclaré en 
réponse à une question parlementaire 
sur le sujet de sa coopération avec 
l’agence néerlandaise « Mama Cash » 
que :

« SIDA a fait savoir qu’elle était au 
courant de la position de Mama Cash 
vis-à-vis de la prostitution et qu’elle 
ne coopère pas avec l’organisation 
relativement à ces activités. Dans 
l’accord signé entre SIDA et Mama 
Cash existe une clause spécifique 
qui interdit que les fonds versés 
par la Suède soient utilisés pour la 
décriminalisation de l’achat de sexe. 
Dans ses communications avec Mama 
Cash, SIDA répète constamment que 
l’argent qu’elle lui verse ne devra pas 
être utilisé pour quelque activité que 
ce soit en relation avec les femmes 
prostituées ou la politique ou le 
travail de plaidoyer autour des droits 
des “ travailleurSEs du sexe ” »

(Session du parlement suédois, 
5 décembre 2012)

24 	Ibid. Voir aussi Organisation 
mondiale de la santé, Fonds des 
Nations unies pour la population, 
ONUSIDA, Réseau des projets 
sur le travail du sexe, Banque 
mondiale. Mettre en œuvre des 
programmes complets de VIH/IST 
auprès des travailleuses du sexe. 
Genève, 2013, esp. chapitre 4.

25 	MH Ditmore, D Allman. An 
analysis of the implementation 
of PEPFAR’s anti-prostitution 
pledge and its implications for 
successful HIV prevention among 
organizations working with sex 
workers. Revue de la International 
AIDS Society 16:17354, 2013, 
http://www.jiasociety.org/index.
php/jias/article/view/17354

26 	Ibid.
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Dans certains pays la légalisation 
du travail du sexe sous certaines 
conditions et sa réglementation 
par l’État peuvent donner lieu à des 
examens médicaux obligatoires, tel 
que le dépistage du VIH, qui peuvent 
être effectués de manière punitive 
ou irrespectueuse.27 De la même 
manière les soi-disant programmes 
« d’utilisation du préservatif à 
100 % » dont l’objectif est de garantir 
l’utilisation universelle des préservatifs 
dans les bordels, les boîtes de nuit 
ou autres établissement où a lieu le 
travail du sexe, peuvent parfois être 
mis en œuvre de façon abusive et 
violer les droits des travailleurSEs du 
sexe. Dans certains pays il est arrivé 
que la police dénonce publiquement 
les travailleurSEs du sexe qui 
n’utilisaient pas de préservatif et les 
force par la suite à subir un examen 
médical.28 Les agences de l’ONU et 
le Réseau mondial des projets sur 
le travail du sexe recommandent 
un accès universel volontaire aux 
préservatifs – jamais obligatoire – 
plutôt que des programmes punitifs 
d’utilisation du préservatif à 100 %.29 
Les lieux de travail du sexe qui se 
sentent concernés par la sécurité des 
travailleurSEs devraient avoir des 
préservatifs à disposition en quantité 
suffisante et soutenir les efforts des 
travailleurSEs du sexe d’essayer de 
persuader les clients de toujours 
utiliser des préservatifs.30 Quand 
de tels programmes volontaires et 
solidaires sont mis en œuvre, les 
mesures punitives deviennent inutiles.

Les services dirigés 
par des travailleurSEs 
du sexe : la meilleure 
des pratiques
Il a été démontré que le meilleur moyen 
de garantir que les travailleurSEs 
du sexe puissent jouir du droit à des 
services de santé est une participation 
significative des travailleurSEs du 
sexe et des collectifs de travailleurSEs 
du sexe dans les programmes. Une 
des meilleures mesures de lutte 
contre le VIH a été le travail effectué 
par des organisations dirigées par 
des travailleurSEs du sexe dans de 
nombreuses régions du monde pour 
créer et mettre en place des services 
adaptés pour les travailleurSEs 
du sexe et éduquer l’ensemble des 
communautés (pas seulement les 
travailleurSEs du sexe) à la prévention 
du VIH.

En 2013, l’ONUSIDA, l’OMS, le FNUAP 
et la Banque mondiale ont travaillé en 
collaboration avec le Réseau mondial 
des projets sur le travail du sexe pour 
produire des recommandations en 
matière de bonnes pratiques pour 
les services de santé destinés aux 
travailleurSE du sexe en se basant sur 
diverses expériences de projets dans 
de nombreux pays où les travailleurSEs 
du sexe avaient participé de façon 
significative à l’élaboration, à la mise 
en œuvre et à l’évaluation des services 
de santé.31 Voici quelques exemples 
d’approches qui peuvent être efficaces 
et participer à l’émancipation de 
la communauté des travailleurSEs 
du sexe :

27 	Organisation mondiale de la santé, 
Bureau régional pour le pacifique 
occidental. Essais des programmes 
d’utilisation du préservatif à 100 % 
dans certains pays. Manille, 2004. 

28 	Open Society Foundations. Laws 
and policies affecting sex work: a 
reference brief. New York, 2012. 

29 	WHO et al., Mettre en œuvre des 
programmes complets de VIH/IST, 
op.cit., p. 88.

30 	Ibid.

31 	Ibid.
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◗◗ De nombreux programmes de santé 
pour les travailleurSEs du sexe 
emploient des pairs éducateurTRICEs. 
Le problème est que les pairs 
éducateurTRICEs ne peuvent pas 
travailler indéfiniment de façon 
volontaire et ces programmes ne leur 
donnent pas toujours l’opportunité 
de devenir des leaders ou d’être 
promuEs. L’expérience acquise 
dans plusieurs pays montre que les 
réseaux de pairs éducateurTRICEs 
sont les plus efficaces et les plus 
durables lorsque les éducateurTRICEs 
sont rémunéréEs de façon correcte. 
Cela veut aussi dire qu’il faut les 
payer pour le travail de proximité 
effectué et leur rembourser les frais 
de transport, les formations et les 
dépenses de téléphone.32 Ce qui fait 
le succès de nombreux réseaux de 
pairs éducateurTRICEs c’est aussi 
de permettre aux travailleurSEs 
de proximité de se former pour 
le management, la supervision 
et l’encadrement du travail de 
proximité ou pour le travail de 
plaidoyer dans le domaine des 
politiques et des communautés 
et aussi pour apprendre à parler 
en public.

◗◗ Dans certains pays, la fondation et 
le maintien de centres d’accueil sans 
rendez-vous ou encore de lieux où 
les travailleurSEs du sexe peuvent 
se sentir en sécurité a été un moyen 
efficace de promouvoir la sécurité 
et de délivrer des services de santé 
ou de rediriger les personnes vers 
des services adéquats.33 Il s’agit de 
lieux où les travailleurSEs du sexe 
peuvent se détendre, former des 
réseaux, partager leurs expériences, 
faire leur lessive ou prendre une 

douche et dans certains cas obtenir 
des informations sur les services 
de santé disponibles ou utiliser ces 
services. Les centres d’accueil sans 
rendez-vous sont quelques fois situés 
de façon stratégique à proximité 
des établissements de santé, ou 
organisent et accueillent parfois 
des évènements d’information sur 
la santé auxquels participent les 
prestataires de services locaux. 
Dans l’idéal, ces lieux devraient 
être organisés, gérés et évalués 
avec la participation significative 
des travailleurSEs du sexe et de 
leurs organisations.

◗◗ Les travailleurSEs du sexe peuvent 
jouer un rôle essentiel dans le 
suivi de la quantité, de la qualité 
et de l’accessibilité des services 
de santé qu’elles-ils fréquentent.34 
SeulEs les travailleurSEs du sexe 
peuvent comprendre ce qui fait la 
différence entre des services de santé 
dégradants et inhumains et des 
services respectueux et solidaires. 
Si les travailleurSEs du sexe arrivent 
à développer des réseaux au sein 
de leurs communautés, elles-ils 
pourront organiser des enquêtes 
simples auprès de leurs pairs, leur 
donner ainsi l’opportunité de faire 
part de leur expérience avec des 
prestataires de services spécifiques 
et pourront utiliser les résultats 
pour faire un travail stratégique 
de plaidoyer et améliorer ainsi les 
performances des prestataires de 
services. Ces résultats peuvent aussi 
servir de base aux travailleurSEs 
du sexe pour former le personnel 
des services de santé si elles-ils en 
ont l’opportunité.
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32 	Ibid., p. 60.

33 	Ibid., p. 62–63.

34 	Ibid., p. 68–72.
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◗◗ Il a été démontré que les activités 
de promotion d’utilisation des 
préservatifs et du lubrifiant qui 
sont dirigés par des travailleurSEs 
du sexe sont plus efficaces que les 
interventions extérieures qui ne 
font que cibler les travailleurSEs du 
sexe. Les programmes de promotion 
d’utilisation du préservatif qui 
sont élaborés sans la participation 
significative des travailleurSEs du 
sexe excluent souvent le lubrifiant. 
Les programmes dirigés par les 
travailleurSEs du sexe obtiennent de 
bons résultats grâce au travail qui 
se fait auprès des managers et des 
propriétaires de bordels et qui permet 
de garantir l’accès aux préservatifs et 
au lubrifiant sur les lieux de travail. 
Ces programmes sont les mieux 
à même de trouver des chaines 
d’approvisionnement durables et les 
meilleurs réseaux de distribution qui 
permettront d’atteindre touTEs les 
travailleurSEs du sexe, et ils peuvent 
également aider les travailleurSEs 
du sexe à négocier l’utilisation du 
préservatif avec leurs épouxSES 
ou leurs partenaires intimes. Faire 
participer les travailleurSEs du sexe 
aux programmes de promotion du 
préservatif est le meilleur moyen 
de garantir que le choix de types de 
préservatifs et de lubrifiant proposés 
et que les moyens de communication 
utilisés pour promouvoir l’utilisation 
des produits soient les plus 
appropriés. Au-delà de la simple 
utilisation du préservatif, les 
travailleurSEs du sexe peuvent aussi 
faire un travail efficace de promotion 
d’autres pratiques sexuelles 
sans risques.

35 	Ibid., chapitre 5.

◗◗ La participation significative des 
travailleurSEs du sexe à l’élaboration, 
la mise en œuvre et l’évaluation 
des programmes est essentielle 
si l’on veut créer et maintenir des 
services de santé qui répondent 
aux besoins des travailleurSEs du 
sexe au-delà de leurs besoins en 
matière de préservatifs, de lubrifiant 
et de prévention contre le VIH.35 Il 
a été démontré que les services de 
réduction des risques destinés aux 
travailleurSEs du sexe qui s’injectent 
des drogues sont plus efficaces 
lorsque des pairs sont impliqués de 
façon significative dans le travail 
de proximité effectué auprès de ces 
personnes, au niveau du partage des 
informations et dans la prestation 
des services ; ces pairs peuvent 
aussi jouer un rôle important 
en partageant des informations 
sur les traitements existants des 
toxicomanies. Les services de santé 
reproductive et sexuelle seront 
plus accessibles et mieux adaptés 
aux besoins des travailleurSEs du 
sexe si ces dernierEREs participent 
à l’élaboration et à la mise en 
œuvre des services. Par exemple, 
les travailleurSEs du sexe sauront 
mieux que quiconque quelles sont 
les méthodes de contraception et les 
informations dont elles ont besoins.
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Le droit à la santé est un élément 
central d’une vie vécue dans la 
dignité et cela pour les travailleurSEs 
du sexe autant que pour le reste 
de la population. Pourtant dû à la 
stigmatisation, à la discrimination, à la 
criminalisation, à des réglementations 
de santé injustes et punitives, à 
la violence et à des politiques mal 
conçues de financements des projets, 
les travailleurSEs du sexe n’ont souvent 
pas la possibilité de jouir de ce droit. 
De nombreux pays ne respectent 
simplement pas les engagements qu’ils 
ont pris de garantir à tous et à toutes, 
y compris les travailleurSEs du sexe, 
des services de santé respectueux des 
personnes, qui sont de bonne qualité, 
accessibles et respectueux des droits 
humains. Il existe néanmoins dans un 
certain nombre de pays – et cela grâce 
à l’action collective des travailleurSEs 
du sexe – des exemples de services 
de santé qui répondent aux besoins 
des travailleurSEs du sexe, et il existe 
aussi des directives internationales 
qui sont là pour aider à reproduire 
ces expériences. 

A la lumière du succès de ces 
expériences, qui ont permis d’améliorer 
l’accès des travailleurSEs du sexe à des 
services de santé de bonne qualité, on 
peut tirer des leçons et faire plusieurs 
recommandations :

Conclusions et recommandations

◗◗ Le droit à la santé ne peut exister 
sans la décriminalisation : La 
criminalisation du travail du sexe 
contribue à engendrer la violence 
faite aux travailleurSEs du sexe, 
les mauvaises pratiques au sein 
des services de santé – comme 
l’obligation de dénoncer les 
travailleurSEs du sexe à la police – , 
la stigmatisation et la discrimination 
au sein des services de santé et la 
peur d’utiliser les services publics. 
Elle empêche les gouvernements 
et les employeurs de faire de la 
sécurité et de l’hygiène au travail 
une priorité. La décriminalisation du 
travail du sexe ne résoudra peut-
être pas immédiatement tous les 
problèmes mais elle est une étape 
essentielle pour faciliter l’accès des 
travailleurSEs du sexe aux services 
de santé. Les dirigeantEs et les 
organisations des commissions 
nationales des droits de l’homme 
et des commissions de santé 
publique devraient se joindre aux 
organisations de travailleurSEs du 
sexe pour s’organiser et promouvoir 
la décriminalisation du travail du 
sexe afin d’assurer la protection, le 
respect et la réalisation du droit à la 
santé des travailleurSEs du sexe.
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◗◗ Le droit de s’associer et de 
s’organiser : Des organisations ou 
des collectifs de travailleurSEs du 
sexe peuvent être plus efficaces que 
des individus seuls pour assurer 
l’accès des travailleurSEs du sexe 
aux services de santé. Peu importe 
le statut légal du travail du sexe, 
les travailleurSEs du sexe devraient 
pouvoir former des organisations. 
OrganiséEs, les travailleurSEs du sexe 
auront plus de chance de se faire 
entendre dans les discussions ayant 
trait à la santé publique au niveau 
des communautés ou des politiques 
et pourront participer de façon 
plus efficace au travail de plaidoyer 
dans l’objectif d’obtenir des services 
de meilleure qualité dans un lieu 
donné. Les travailleurSEs du sexe 
pourraient aussi mettre en commun 
leurs ressources et mettre en place 
des services fondamentaux pour la 
communauté. Tous les pays devraient 
respecter le droit des travailleurSEs 
du sexe de s’organiser et de s’associer 
librement et retirer les mesures 
discriminatoires qui s’y opposent.

◗◗ Qualité et accessibilité des services 
de santé : Les autorités sanitaires 
devraient reconnaitre que le respect 
du droit des travailleurSEs du sexe 
à des services de santé de bonne 
qualité serait bénéfique à l’ensemble 
de la communauté toute entière. 
Les autorités sanitaires devraient 
s’assurer que les travailleurSEs du 
sexe participent de façon significative 
à l’élaboration, à la mise en œuvre 
et à l’évaluation des services de 
santé qu’ils-elles fréquentent ainsi 
qu’à la formation du personnel 
de santé. Il devrait exister des 
mécanismes de plainte et de recours 
dans les cas où les professionnels 
de la santé se comporteraient de 
manière irrespectueuse envers les 
travailleurSEs du sexe et le personnel 
de santé devraient être au courant 
des sanctions auxquelles ils-elles 
s’exposent si leur comportement n’est 

pas approprié. Les autorités sanitaires 
devraient soutenir les services dirigés 
par des travailleurSEs du sexe, en 
particulier ceux qui parviennent 
à atteindre des personnes 
marginalisées qui rencontrent des 
difficultés sérieuses pour accéder 
aux services standards. En outre, 
le système de santé publique 
devrait mettre tout en œuvre pour 
s’assurer que les travailleurSEs du 
sexe aient accès à des services de 
santé reproductive, à des services 
de prise en charge des infections 
sexuellement transmissibles et à des 
soins de santé fondamentaux. Les 
autorités sanitaires doivent s’assurer 
que les travailleurSEs du sexe ne sont 
pas excluEs des régimes d’assurance 
maladie et qu’elles-ils ont accès à 
toutes les informations pertinentes 
concernant la santé. Les leaders 
des Nations Unies à l’ONUSIDA, à 
l’OMS et au FNUAP devraient autant 
possible essayer de convaincre 
les états membres de la nécessité 
absolue d’inclure des services de 
santé complets et de haute qualité 
pour les travailleurSEs du sexe dans 
leur politique de santé nationale.

◗◗ La santé au travail : Les autorités 
sanitaires et les autorités chargées 
de la sécurité sur les lieux de travail 
devraient travailler ensemble pour 
garantir aux travailleurSEs du sexe 
la sécurité et l’hygiène au travail 
puisqu’il s’agit d’un droit dont touTEs 
les travailleurSEs devraient pouvoir 
jouir. (Voir aussi le document de cette 
série intitulé « Le droit au travail 
et autres droits liés au travail ».) 
Même si certains aspects du travail 
du sexe restent illégaux ou sujets 
à des sanctions administratives, il 
est dans l’intérêt de l’ensemble de la 
population, au nom de leurs droits, 
de réduire les risques de violence, 
de maladies infectieuses et d’autres 
problèmes de santé auxquels sont 
confrontéEs les travailleurSEs du 
sexe au quotidien. 
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« Après un an et trois mois, enfin 
elle est là devant moi. Cette émotion 
qui m’envahit quand elle se met à 
courir vers moi et m’embrasse, quand 
je respire ses cheveux bientôt tout 
humide de mes larmes, quand je 
caresse de mon doigt son petit nez et 
son menton, quand ma main touche 
la sienne et que je la serre fort, toute 
petite, contre moi et que je l’embrasse 
sur le front onze-mille fois. La regarder 
dans les yeux, enfin, et pouvoir lui 
dire dix-sept-mille fois combien elle 
m’a manqué et combien je l’aime. Je 
ne veux plus jamais me séparer d’elle 
mais je n’ai pas le choix. Elle est le fruit 
de mes entrailles, je fais partie d’elle 
et elle de moi pour toujours. L’amour 
que j’ai pour mes enfants est 
indescriptible. (Mais la justice a décidé 
d’une garde alternée, et m’a dit : 
“ Où étiez-vous la moitiez du temps 
quand ça s’est passé ? ”). »1 

(Extrait du blog de Petite Jasmine après 
qu’elle ait été autorisée à voir sa fille)

« Les services sociaux ou les tribunaux 
des affaires familiales retirent leur(s) 
enfant(s) aux travailleurSEs2 du sexe 
simplement à cause de leur profession 
et sans aucune preuve qu’ils-elles 
soient de mauvais parents ou que 
les enfants souffrent de la situation. 
Cela constitue une violation du droit 
des travailleurSEs du sexe de pas être 
l’objet d’immixtions arbitraires dans 
leur vie de famille et de leur droit à être 
protégéEs de toute discrimination. » 

(Étude de cas du Portugal)3

« Si vous êtres prostituée et que vous 
ne voulez prendre aucun risque, ne 
faites pas d’enfant en Suède. »

(Travailleuse du sexe suédoise cité 
dans le travail de Levy et Jakobsson)4

Introduction
Toute personne – homme ou femme – 
a le droit de fonder une famille. Toute 
personne a le droit à la protection de la 
loi contre des immixtions arbitraires 
dans sa vie privée ou dans sa famille. 
De plus, le droit des enfants à la 
protection de leurs parents est un droit 
humain fondamental. 

Dans le monde entier, les travailleurSEs 
du sexe sont l’objet de préjugés de la 
part de la société et de l’État et sont 
stigmatiséEs et discriminéEs en tant 
que parents. Dans de nombreux pays, 
le simple fait d’être travailleurSE du 
sexe peut coûter à des parents la garde 
de leur(s) enfant(s), une situation 
qui résulte souvent de préjugés 
moraux. Retirer ses enfants à des 
parents biologiques est une mesure 
drastique qui n’est normalement 
prise que lorsqu’il est démontré, 
preuves à l’appui, que les parents ont 
commis une faute grave ou fait preuve 
d’incompétence sérieuse. C’est une 
décision qui devrait reposer sur des 
preuves consistantes et non pas sur 
des préjugés moraux. Les lois et les 
politiques nationales de pays comme 
la Suède qui se basent sur le concept 
selon lequel les travailleurSEs du sexe 
seraient des victimes irresponsables 
peuvent contribuer à la représentation 
des travailleurSEs du sexe comme 
des parents inaptes à s’occuper de 
leur(s) enfant(s). 

Ce document explique tout d’abord 
quelles sont les lois internationales 
en matière de droits humains qui 
réglementent les droits parentaux et 
se concentre sur les normes existantes 
ayant trait aux droits des travailleurSEs 
du sexe en tant que parents. Il explique 
ensuite dans quelles circonstances ces 
droits ne sont pas respectés et offre 
également des solutions à la violation 
de ces droits.

Le travail du sexe et les immixtions 
arbitraires dans les familles 

1 	 Jasmine, P., 2013, “Äntligen!”, 
accessible sur le site http://www.
njutningtillsalu.com/2013/05/
antligen.html (visité pour la 
dernière fois le 23 novembre 2013; 
traduction originale en anglais 
avec Google Translate).

2 	 Note du traducteur : Dans ce 
document la forme féminine est 
délibérément ajoutée au masculin 
du substantif « travailleur » ainsi 
qu’à d’autres substantifs, adjectifs, 
déterminants et participes 
passés de façon à ne pas rendre 
les femmes « invisibles » sachant 
qu’il est reconnu que la majorité 
des travailleurs du sexe sont des 
femmes. Cette décision n’a pas 
pour but d’exclure les travailleurs 
du sexe, hommes ou transgenres, 
mais d’inclure au contraire 
une majorité, tout en restant 
stylistiquement cohérent et lisible.

3 	 Comité international pour les 
droits des travailleurSEs du sexe 
en Europe, 2005, The Declaration of 
the Rights of Sex Workers in Europe, 
accessible sur le site en anglais 
http://www.sexworkeurope.
org/sites/default/files/userfiles/
files/join/dec_brussels2005.pdf 
(visité pour la dernière fois le 25 
septembre 2014). Une traduction 
est disponible en français sur 
le site du STRASS ici : http://
strass-syndicat.org/ressources/
manifestes/declaration-et-
manifeste-europeens-des-
travailleurses-du-sexe/?print=pdf 

4 	 J Levy, P Jakobsson. Sweden’s 
Abolitionist Discourse and Law: 
Effects on the Dynamics of 
Swedish Sex Work and on the 
Lives of Sweden’s Sex Workers, 
Criminology and Criminal Justice 14(5): 
pp 593–607, 2014.
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Les lois et les normes 
internationales en matière 
de droits humains
Le Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques (PIDCP), largement 
ratifié, est un de piliers du système 
international de protection des droits 
humains. Ce pacte garantit à toute 
personne « en âge de se marier » le 
droit de « fonder une famille » ainsi 
que le droit de se marier.5 Le PIDCP 
garantit également à toute personne 
que : « Nul ne sera l’objet d’immixtions 
arbitraires ou illégales dans sa vie 
privée, sa famille, son domicile ou sa 
correspondance, ni d’atteintes illégales 
à son honneur et à sa réputation ». Il 
est aussi précisé que : « Toute personne 
a droit à la protection de la loi contre 
de telles immixtions ou de telles 
atteintes ».6 Le Comité des droits de 
l’homme des Nations Unies dont le rôle 
est de surveiller la mise en œuvre du 
PIDCP remarque dans ses observations 
relatives au droit de chacunE de fonder 
une famille qu’il est entendu que les 
époux ont les mêmes droits et les 
mêmes responsabilités au sein de la 
famille et que par conséquent tout 
traitement discriminatoire en ce qui 
concerne la garde des enfants ou les 
procédures de divorce envers l’une ou 
l’autre des parties est interdit.7

Les lois et les normes relatives 
aux droits reproductifs sont aussi 
bénéfiques à l’ensemble de la 
population. Par exemple, la Convention 
sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes 
(CEDAW) garantit aux hommes et aux 
femmes le même droit « de décider 
librement et en toute connaissance de 
cause du nombre et de l’espacement 
des naissances ».8 La notion 
d’autonomie est particulièrement 
importante pour garantir aux femmes 
l’égalité des droits en ce qui concerne 
le choix de la reproduction.9

Le droit des enfants à la protection 
de leurs parents est un concept 
omniprésent dans la Convention 
relative aux droits de l’enfant, le traité 
sur les droits humains le plus ratifié 
au monde. Selon l’article 9 de cette 
convention ayant trait aux conditions 
de séparation entre l’enfant et ses 
parents, l’État ne peut intervenir 
pour retirer l’enfant à ses parents 
que dans des cas très rares et pour 
servir l’intérêt supérieur de l’enfant 
si cela a été décidé par des « autorités 
compétentes, sous réserve de révision 
judiciaire. »10 Selon la Convention, 
de telles mesures ne seraient prises 
que dans des cas où « les parents 
maltraitent ou négligent l’enfant, ou 
lorsqu’ils vivent séparément et qu’une 
décision doit être prise au sujet du lieu 
de résidence de l’enfant. »11 L’article fait 
ensuite référence à d’autres situations 
qui pourraient entrainer la séparation 
des enfants de leurs parents tels que 
« la détention, l’emprisonnement, l’exil, 
l’expulsion ou la mort [...] des deux 
parents ou de l’un d’eux, ou de l’enfant 
[...].»12 Il est évident que la Convention 
considère la séparation des enfants 
de leurs parents comme un sujet 
très sérieux.

D’autres dispositions de la Convention 
sont aussi pertinentes dans ce 
domaine. La Convention souligne la 
responsabilité que portent les État 
parties de s’employer « de leur mieux à 
assurer la reconnaissance du principe 
selon lequel les deux parents ont une 
responsabilité commune pour ce qui 
est d’élever l’enfant et d’assurer son 
développement » et aussi que les 
États parties accordent aux parents 
l’« aide appropriée » dont ils ont besoin 
pour assurer leur responsabilités.13 
La Convention énonce également 
clairement que l’adoption des 
enfants doit toujours se faire avec le 
consentement des parents et que cette 
mesure ne devra être prise que dans 
les cas où aucune autre mesure ne peut 
être envisagée pour assurer l’intérêt 
supérieur de l’enfant.14

5 	 Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques. 
Assemblée générale des Nations 
Unies, 1966, art. 23(2). 

6 	 Ibid., art. 17.

7 	 Comité des droits de l’homme. 
Observation générale 19 : article 23 
(la famille). Genève, 1990. 

8 	 Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination 
à l’égard des femmes, assemblée 
générale de l’ONU résolution 
34–180, 1979, art. 16.1(e).

9 	 Centre pour les droits reproductifs 
et FNUAP. ICPD and human rights; 
20 years of advancing reproductive 
rights through UN legal bodies and 
legal reform. New York, 2013. 
Voir en anglais : http://www.
reproductiverights.org/sites/crr.
civicactions.net/files/documents/
crr_ICPD_and_Human_Rights.pdf. 

10 	Convention relative aux droits de 
l’enfant, assemblée générale des 
Nations Unies, 20 novembre 1989, 
article 9(1).

11 	Ibid.

12 	Ibid., art. 9(4).

13 	Ibid., Article 18.

14 	Ibid., Article 21.
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La lettre et l’esprit des dispositions de 
la Convention relatives à la séparation 
des enfants de leurs parents se basent 
clairement sur l’idée fondamentale 
selon laquelle une telle séparation 
ne devra avoir lieu que dans des cas 
bien spécifiques lorsqu’aucune autre 
solution n’est possible et ne devra 
jamais être mise en œuvre de façon 
discriminatoire ou arbitraire. Comme il 
a été remarqué par le Comité des droits 
de l’enfant dont le rôle est de surveiller 
la mise en œuvre de la Convention : 

Étant donnée la gravité de l’impact que 
peut avoir la séparation d’un enfant de 
ses parents, il ne faudra recourir à de 
telles mesures qu’en dernier recours 
dans le cas par exemple où l’enfant 
serait en danger immédiat ou dans les 
cas nécessaires ; la séparation devra 
être évitée s’il est possible de recourir 
à d’autres mesures moins intrusives 
pour la protection de l’enfant. Avant 
d’en arriver à séparer l’enfant de ses 
parents, l’État devra apporter aux 
parents le soutien nécessaire pour les 
aider à assumer leurs responsabilités 
en tant que parents et rétablir ou 
améliorer la capacité de la famille à 
s’occuper de l’enfant et cela à moins 
que la séparation ne soit nécessaire 
pour la protection de l’enfant.15

Plusieurs dispositions de la Convention 
relative aux droits de l’enfant 
garantissent aussi aux enfants – en 
fonction de leur âge et de leur maturité 
– le droit d’exprimer leur opinion et 
de participer aux prises de décision 
concernant leur situation et leurs 
intérêts. Des mécanismes similaires 
de protection du droit des enfants 
de profiter d’une vie de famille avec 
leurs parents existent aussi dans des 
traités régionaux des droits humains 
en Europe, en Afrique et sur le 
continent américain.

Séparation arbitraire des enfants 
de leurs parents quand ils-elles 
sont travailleurSEs du sexe

En 2005, les organisations de 
travailleurSEs du sexe européennes 
se sont rassemblées pour rédiger 
leur déclaration des droits des 
travailleurSEs du sexe. Une des 
dispositions de cette déclaration 
était que « le fait d’avoir été ou d’être 
travailleurSE du sexe ne doit en aucune 
façon servir de prétexte à une remise 
en cause de la capacité d’élever ses 
enfants. »16 Bien qu’on ne dispose à 
l’heure actuelle d’aucune donnée dans 
ce domaine, il est évident – d’après les 
anecdotes recueillies dans le monde 
entier – que les travailleurSEs du sexe 
sont régulièrement jugéEs comme étant 
inaptes à être parents. Il est également 
évident que ce jugement ne tient 
pas compte de l’intérêt supérieur de 
l’enfant et des droits des parents tels 
qu’ils sont énoncés dans les normes 
internationales en matière de droits 
humains mais qu’il repose plutôt sur 
des préjugés moraux arbitraires et sur 
des atteintes injustifiées à l’honneur 
des travailleurSEs du sexe.

Dans les endroits où le travail du sexe 
est criminalisé, la criminalisation 
contribue clairement à ces préjugés. 
Cependant même lorsque le travail 
du sexe en tant que tel n’est pas 
criminalisé – comme par exemple dans 
les pays qui criminalisent l’achat mais 
pas la vente de sexe – il existe malgré 
tout un risque pour les travailleurSEs 
du sexe de perdre la garde de leur(s) 
enfant(s). Par exemple, afin de justifier 
sa politique de criminalisation 
des clients sensée « protéger » les 
travailleurSEs du sexe, l’État suédois 
donne des travailleurSEs du sexe une 
image de victime traumatisée instable 
et incapable de prendre des décisions 

15 	Comité des droits de l’enfant de 
l’ONU, 29 mai 2013, observation 
générale n° 14 (2013) sur le droit 
de l’enfant à ce que son intérêt 
supérieur soit une considération 
primordiale (art. 3 paragr. 1) 
CRC/C/GC/14, paragr. 61

16 	Comité international pour les 
droits des travailleurSEs du sexe 
en Europe, 2005, The Declaration of 
the Rights of Sex Workers in Europe 
accessible sur le site en anglais 
http://www.sexworkeurope.
org/sites/default/files/userfiles/
files/join/dec_brussels2005.pdf. 
Une traduction est disponible en 
français sur le site du STRASS 
ici : http://strass-syndicat.
org/ressources/manifestes/
declaration-et-manifeste-
europeens-des-travailleurses-
du-sexe/?print=pdf 
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responsables.17 Cette représentation 
contribue à dépeindre les travailleurSEs 
du sexe comme des personnes 
« traumatisées », irresponsables et 
inaptes à être parents. En outre, il 
est considéré comme immoral pour 
les travailleurSEs du sexe de ne pas 
condamner le travail du sexe, une 
activité professionnelle qui est légale. 
Les travailleurSEs du sexe se retrouvent 
donc dans une situation impossible : 
elles-ils sont ou forcéEs de mentir à 
propos de leur moyen de subsistance 
ou forcéEs de le dénigrer. A cet égard 
le cas de Petite Jasmine est choquant 
mais malheureusement pas unique en 
son genre. Son refus de condamner le 
travail du sexe a été récupéré par l’État 
pour justifier de lui retirer ses enfants 
et tristement dans ce cas particulier, 
ils ont été placés avec l’ex-partenaire 
de Jasmine qui était connu pour être 
violent. Il a par la suite tué Jasmine.18 
Bien que le travail du sexe ne soit 
pas illégal en Suède, la police et les 
services sociaux travaillent ensemble 
et s’acharnent sur les travailleurSEs du 
sexe pour tenter de leur retirer la garde 
de leur(s) enfant(s).

Il est quelque peu ironique et 
démoralisant de voir que la Suède 
a joué un rôle si important dans 
l’élaboration de la Convention relative 
aux droits de l’enfant,19 et met 
maintenant en œuvre des politiques 
qui, en relation aux travailleurSEs du 
sexe et à leurs familles, semblent ne 
pas respecter les principes fondateurs 
de ce traité. Durant le développement 
de la Convention relative aux droits 
de l’enfant, la Suède défendait 
fréquemment des idées, à l’époque 

révolutionnaires, selon lesquelles les 
enfants devraient avoir la possibilité 
de participer aux prises de décision 
dans le domaine des politiques et des 
pratiques publiques qui les concerne.20 
Néanmoins, il transparait qu’en ce 
qui concerne la « protection » des 
enfants des travailleurSEs du sexe par 
l’État, la Suède ne donne pas du tout 
l’opportunité ni aux parents ni aux 
enfants de participer significativement 
aux prises de décisions politiques.

Les travailleurSEs du sexe qui sont 
parents sont décriéEs de façon 
cavalière mais ce sont souvent les 
lois elles-mêmes qui empêchent 
les travailleurSEs du sexe de 
jouer convenablement leur rôle de 
parents. Certaines lois nationales 
sont en contradiction directe avec 
les obligations qu’ont les États en 
matière de droits humains et dont 
la responsabilité est d’apporter aux 
parents le soutien nécessaire pour les 
aider à assumer leurs responsabilités 
en tant que parents. Par exemple en 
Inde et au Pakistan, les travailleuses 
du sexe qui ne sont pas en mesure de 
prouver avec certitude l’identité du 
père sont dans l’incapacité de déclarer 
les naissances de leurs enfants ce qui 
signifie que l’enfant ne pourra pas aller 
à l’école ou bénéficier d’autres services 
publics.21 Au Canada, la définition 
légale très vague des termes « maison 
de passe » peut être exploitée pour 
justifier de retirer aux travailleuses du 
sexe leurs enfants qui vivent sous le 
même toit, même si les enfants ne sont 
pas présents lorsque la mère travaille 
et même parfois même lorsque la mère 
travaille dans un autre lieu.22 

17 	Réseau mondial des projets 
sur le travail du sexe. Le réel 
impact du modèle suédois sur les 
travailleurSEs du sexe : un outil de 
plaidoyer. Document 4 : L’impact 
des autres législations et mesures 
gouvernementales, et les dangers 
d’une analyse du modèle suédois 
hors contexte. Édimbourg, 2014.  

18 	Ibid.

19 	Bureau du Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme de l’ONU. 
Legislative history of the Convention 
on the Rights of the child, vol. 1. 
New York and Geneva, 2007. Voir 
en anglais : http://www.ohchr.
org/Documents/Publications/
LegislativeHistorycrc1en.pdf 

20 	Ibid.

21 	J Godwin. Sex work and the law 
in Asia and the Pacific: laws, HIV 
and human rights in the context 
of sex work. Bangkok : ONUSIDA, 
FNUAP and PNUD, 2012, p. 3.

22 	G Betteridge. Sex, work, rights: 
reforming Canadian criminal 
laws on prostitution. Toronto: 
Canadian HIV/AIDS Legal 
Network, 2005, p. 70.
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Il est certainement vrai que les enfants 
de travailleurSEs du sexe souffrent de 
discrimination à l’école et dans d’autres 
contextes sociaux. Cela n’est pourtant 
pas une conséquence inhérente au 
travail du sexe mais plutôt le résultat 
d’une criminalisation injuste et 
arbitraire. Quand les travailleurSEs du 
sexe ont l’opportunité de s’organiser – 
comme cela est le cas dans un certain 
nombre de collectifs en Inde – elles-
ils obtiennent de bons résultats en 
travaillant avec les communautés et 
au sein des collectifs pour minimiser 
la discrimination que vivent leurs 
enfants à l’école et pour leurs garantir 
l’opportunité de recevoir une bonne 
éducation.23 A Sonagachi, à Kolkata, où 
se trouve le collectif de travailleurSEs 
du sexe bien connu Durbar Mahila 
Samanwaya Committee (DSMC), les 
enfants des travailleurSEs du sexe se 
sont organisés pour défendre leurs 
droits et ceux de leurs parents.24 Dans 
ce cas particulier, les enfants ont 
affirmé leur désir d’être avec leurs 
mères et de les soutenir dans leur 
travail de parents. Cette initiative s’est 
faite en réaction à un documentaire 
ayant remporté un Oscar intitulé « Born 
into Brothels » (Nés dans les bordels) 
qui représente les membres de DSMC 
comme des parents indignes.25 

DSMC a aussi participé au procès de 
Budhadev Karmaskar v. West Bengal 
(2011) provoqué par le meurtre d’une 
travailleuse du sexe. La cour de justice 
a condamné le meurtrier et maintenu 
le droit des travailleurSEs du sexe 
d’avoir des documents officiels – 
comme des cartes de rationnement 
et la déclaration des naissances de 
leurs enfants –, elle a aussi déclaré 
en guise de conclusion qu’« une 
personne ne se tourne pas vers la 
prostitution par plaisir mais par 

manque d’argent ». La cour a ainsi 
déclaré que « la société doit avoir de 
la sympathie pour les travailleurSEs 
du sexe et ne pas les regarder de 
haut. »26 Elle a aussi demandé qu’un 
panel soit créé pour guider l’Inde dans 
la réhabilitation des travailleurSEs 
du sexe, par le biais par exemple de 
formations professionnelles, et les 
aider ainsi à échapper au travail du 
sexe. Même dans ce cas-ci où le statut 
des travailleurSEs du sexe comme 
êtres humains et comme parents a 
été quelque peu reconnu, encore une 
fois les travailleurSEs du sexe sont 
représentéEs comme des individus 
dont il faut avoir pitié et qui ont besoin 
d’être sauvéEs plutôt que comme 
des personnes responsables ayant 
la capacité de prendre des décisions 
rationnelles et d’être de bons parents 
capables de guider leurs enfants.

Selon une étude sur le travail du sexe 
de rue à New York City, la ville ne 
considère pas que le travail du sexe 
ou la consommation de drogues soit 
une raison suffisante pour retirer des 
enfants à leurs parents. Toutefois, 
les travailleuses du sexe ayant déjà 
perdu la garde de leur(s) enfant(s) sont 
parfaitement conscientes qu’il faudra 
qu’elles arrivent à prouver qu’elles 
sont clean pour pouvoir récupérer 
leur(s) enfant(s).27

Dans de nombreux pays, les 
travailleurSEs du sexe ont pu bénéficier, 
dans une certaine mesure, de services 
de santé spécifiques à leurs besoins 
grâce aux campagnes de lutte contre 
le VIH mais il est malgré tout rare que 
ces services mettent à disposition des 
crèches ou d’autres services de prise 
en charge des enfants ou encore offre 
des services de soins pédiatriques en 
parallèle des services qui sont offerts 
aux parents qui travaillent. 

23 	Voir par ex., SANGRAM/VAMP 
Team. The VAMP/SANGRAM 
sex workers movement in India’s 
southwest (Changing the World 
series). Toronto: AWID, 2011.

24 	O Sircar, D Dutta. Beyond 
compassion: children of sex 
workers in Kolkata’s Sonagachi. 
Childhood 18(3): 333–349, 2011.

25 	Ibid.

26 	Cour suprême de l’Inde, cour 
d’appel, appel n° 135 Budhadev 
Karmaskar v. State of West Bengal, 
2011.

27 	J Thukral, M Ditmore. Revolving 
door: an analysis of street-based 
prostitution in New York City. New 
York: Urban Justice Center, 2005. 
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Parmi les diverses formes de 
discriminations que subissent les 
travailleurSEs du sexe, une des plus 
extrêmes est sans doute le retrait de 
la garde de leur(s) enfant(s) lorsque 
cette décision est basée sur des 
préjugés moraux et arbitraires et 
sur la représentation injuste des 
travailleurSEs du sexe comme des 
individus instables et inaptes à 
prendre des décisions responsables. 
La criminalisation injuste du travail 
du sexe ou des activités qui lui sont 
associées permet aisément aux 
autorités de donner des travailleurSEs 
du sexe une image de parents 
incompétents. Là où la politique des 
pays est d’étiqueter les travailleurSEs 
du sexe comme des victimes 
traumatiséEs, il est facile d’argumenter 
qu’ils-elles sont inaptes à être de 
bons parents. 

Les normes et les mécanismes de 
protection internationaux sont à ce 
sujet très clairs :

◗◗ Les enfants ne doivent pas être 
retirés de la garde de leurs parents 
sauf s’il est prouvé qu’il s’agit de la 
meilleure décision à prendre et que 
cela sert l’intérêt supérieur de l’enfant 
(sous réserve de révision judiciaire) 
mais cette décision ne doit jamais 
reposer sur des préjugés arbitraires.

◗◗ Préjuger que les travailleurSEs 
du sexe ne sont pas aptes à être 
parents en se basant seulement 
sur une appréciation morale du 
travail du sexe est contraire aux 
normes existantes en matière de 
droits humains.

◗◗ Toute personne a le droit de ne 
pas être l’objet d’immixtions 
arbitraires dans leur vie de famille 
et dans leur vie privée et de ne 
pas subir d’atteintes arbitraires, 
discriminatoires et injustes à 
leur honneur.

Conclusions et recommandations
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Il est clair que de nombreux pays 
violent largement ces normes 
internationales fondamentales. Les 
lois et les politiques en vigueur ainsi 
que les mentalités de la société sont 
un terreau propice à des préjugés 
d’ordre moral infondés et à la remise 
en question de la capacité des 
travailleurSEs du sexe à être parents. 
Partir du principe que les travailleurSEs 
du sexe sont systématiquement de 
mauvais parents n’est pas seulement 
discriminatoire, c’est aussi une atteinte 
injuste à l’honneur, aux droits et à la 
dignité des travailleurSEs du sexe. Il 
faut que des décisions soient prises 
à ce sujet au niveau international 
parce qu’il s’agit d’un domaine où les 
pays ont encore beaucoup à faire pour 
rectifier de telles politiques et de telles 
pratiques. En particulier :

◗◗ Dans le cadre de la décriminalisation 
de tous les aspects du travail 
du sexe, les gouvernements 
nationaux devraient réexaminer 
d’urgence les lois, les politiques, les 
réglementations, les programmes 
et les services sociaux en vigueur 
dans leur pays pour s’assurer 
que les mesures prises pour soi-
disant protéger les enfants des 
travailleurSEs du sexe ne violent 
pas les droits de ces dernier-ères 
ou ceux des enfants concernés 
et que ces mesures reflètent les 
intérêts supérieurs de l’enfant. Il 
faut faire prendre conscience aux 
services de protection de l’enfant, 
aux juges, aux procureurs et à la 
police – de préférence avec l’aide des 
organisations de travailleurSEs du 

sexe et des leaders des mouvements 
pour les droits humains – qu’être 
travailleurSE du sexe n’est pas 
une raison suffisante pour juger 
qu’une personne est inapte à être 
parent. Les pays devraient aussi 
réexaminer leurs politiques et leurs 
pratiques relatives au travail du 
sexe en gardant à l’esprit les droit 
humains qu’ils se sont engagés à 
faire respecter, notamment apporter 
aux parents le soutien nécessaire 
pour les aider à assumer leurs 
responsabilités parentales. 

◗◗ Les organisations internationales 
devraient apporter leur assistance 
pour faciliter le remaniement des 
lois, des politiques et des pratiques 
nationales mentionnées dans le 
point précédent.

◗◗ Les organismes nationaux et 
internationaux de défense des 
droits humains devraient dénoncer 
publiquement l’injustice qui consiste 
à invoquer le travail du sexe pour 
retirer aux parents la garde de 
leur(s) enfant(s). Ces organismes 
devraient aussi faire campagne et 
intervenir pour que les dossiers 
des travailleurSEs du sexe qui ont 
perdu la garde de leurs enfants 
soient réexaminés.

◗◗ Les travailleurSEs du sexe 
devraient avoir le droit de former 
des organisations et des collectifs 
comme n’importe quel autre groupe 
de la société civile. L’État devrait les 
encourager à utiliser leur capacité 
collective pour assumer leurs 
responsabilités en tant que parents.

Les lois et les 
politiques en 
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L’État a l’obligation d’enquêter sur 
tous les actes de violence commis à 
l’égard des femmes, y compris dans 
les cas où le système échoue dans la 
responsabilité qu’il a de prévenir cette 
violence. Lorsqu’un acte de violence 
spécifique a lieu dans le contexte d’un 
schéma général de violence à l’égard 
des femmes, un champ d’application 
plus large sera requis afin de se 
conformer aux obligations de diligence. 
L’enquête devra être conduite dans 
le respect de l’égalité des genres et 
en tenant compte de la vulnérabilité 
particulière de la victime.

(Rashida Manjoo, Rapporteuse spéciale 
des Nations Unies sur la Violence à 
l’égard des femmes, 2013)1

Introduction
Les travailleurSEs2 du sexe sont 
vulnérables à la violence dans de 
nombreux contextes. Elles-ils sont 
souvent victimes de violence de la 
part de la police mais aussi des clients 
et de ceux pour qui la violence est 
une forme d’expression de la haine 
ou du mépris social. De nombreuses 
histoires de violence racontées par 
les travailleurSEs du sexe dans le 
monde trouvent leurs racines dans la 
stigmatisation et la discrimination qui 
sont d’autant plus présentes quand 
le travail du sexe est criminalisé. La 
violence que vivent les travailleurSEs 
du sexe peut se manifester sous la 
forme de viol ou d’autres formes de 
violence sexuelle, de coups ou d’autres 
formes de violence physique et peut 
parfois aller jusqu’à la torture et même 

dans le pire des cas jusqu’à l’homicide ; 
on évoquera également les nombreuses 
formes de violence psychologiques 
et émotionnelles dont elles-ils sont 
victimes.3 En outre, la diffamation, 
les discours haineux et l’isolement 
social peuvent être violents même 
s’ils ne constituent pas directement 
une atteinte à l’intégrité physique. 
ToutEs les travailleurSEs du sexe, 
qu’ils-elles soient hommes, femmes 
ou transgenres sont vulnérables à 
la violence. 

Cette série de documents sur le travail 
du sexe et les droits humains – y 
compris le droit des travailleurSEs du 
sexe d’être protégéEs de la violence 
– a été produite à la suite du meurtre 
horrifiant de Petite Jasmine en 
Suède, une conséquence directe de la 
stigmatisation des travailleurSEs du 
sexe et des abus qui l’accompagnent 
et qui résultent du modèle suédois 
de criminalisation de l’achat de sexe. 
L’objectif des ces documents est 
de faire prendre conscience que la 
criminalisation du travail du sexe – y 
compris la criminalisation des tierces 
parties comme par exemple les clients 
– engendre et continuera d’engendrer 
la violence à l’égard des travailleurSEs 
du sexe. Ce papier explique que la 
violence et les abus qui l’accompagnent 
à l’égard des travailleurSEs du 
sexe sont une violation des droits 
humains fondamentaux et offrent 
des suggestions sur les différentes 
possibilités qui existent de mettre à 
profit les normes existantes en matière 
de droits humains pour combattre ces 
abus largement répandus. 

Travail du sexe et violence :  
les obligations de l’État

1 	 Conseil des droits de l’homme, 
rapport de la Rapporteuse spéciale 
des Nations Unies sur la violence 
contre les femmes, ses causes et ses 
conséquences, Rashida Manjoo, A/
HRC/23/49, Paragr. 73, 14 mai 2013 
(non traduit en français).

2 	 Note du traducteur : Dans ce 
document la forme féminine est 
délibérément ajoutée au masculin 
du substantif « travailleur » ainsi 
qu’à d’autres substantifs, adjectifs, 
déterminants et participes 
passés de façon à ne pas rendre 
les femmes « invisibles » sachant 
qu’il est reconnu que la majorité 
des travailleurs du sexe sont des 
femmes. Cette décision n’a pas 
pour but d’exclure les travailleurs 
du sexe, hommes ou transgenres, 
mais d’inclure au contraire 
une majorité, tout en restant 
stylistiquement cohérent et lisible.

3 	 OMS, FNUAP, ONUSIDA, NSWP, 
Banque mondiale. Mettre en œuvre 
des programmes complets de VIH/
IST auprès des travailleuses du 
sexe : approches pratiques tirées 
d’interventions collaboratives, 
chapitre 2, « Ripostes à la violence 
à l’égard des travailleurSEs du 
sexe », Genève, 2013, p 23.
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Il faut souligner que le fait de 
représenter les travailleurSEs du sexe 
comme des victimes et le travail du 
sexe comme une forme de violence 
faite aux travailleurSEs du sexe 
(lesquelLEs sont représentéEs comme 
des individus irresponsables et 
nécessitant d’être protégéEs en étant 
réhabilitéEs notamment) va à l’encontre 
des mécanismes de protection des 
droits humains que la Suède et d’autres 
pays nordiques se sont engagés à faire 
respecter. En vertu du droit relatif 
aux droits humains, toute personne 
est libre de choisir son moyen de 
subsistance et a le droit de jouir de la 
protection de leur intégrité physique et 
de vivre dans la dignité sans être l’objet 
de stigmatisation ou de discrimination.

Les travailleurSEs du sexe 
subissent de nombreuses 
formes de violence et 
de diffamation

J’ai envie de signaler le crime mais je 
ne crois pas que je pourrai gagner, je 
ne connais aucune organisation qui me 
soutiendra. Si je ne peux pas gagner, la 
situation ne fera qu’empirer après ça.

(Une travailleuse du sexe violée 
à Phnom Penh par un officier de 
police, 2009)4

Dans certains endroits, les violences 
perpétuées à l’égard des travailleurSEs 
du sexe sont peu documentées. Cela 
se traduit par une sous-estimation du 
problème que pose la violence mais le 
manque d’information à ce sujet n’est 
pas surprenant. Il est mentionné dans 
les annexes du document Le VIH et le 
commerce du sexe – Note d’orientation de 
l’ONUSIDA que : 

« les travailleurSEs du sexe qui 
subissent des comportements violents 
de la part des clients ou d’autres 
personnes ont trop peur de signaler ces 
infractions à la police. Elles-ils n’ont 
aucune raison de croire que la police 
les aidera. »5 

Dans de nombreux cas, il arrive 
que ce soit la police qui soit l’auteur 
principal des actes de violence à 
l’égard des travailleurSEs du sexe 
ce qui décourage celles-ci encore 
davantage à se rendre à la police pour 
porter plainte. La police n’est pas 
toujours directement responsable des 
violences mais lorsqu’elle harcèle, isole 
et marginalise les travailleurSEs du 
sexe elle renforce leur stigmatisation 
et facilite la diffamation à leur égard. 
Dans de nombreux endroits, même 
quand les travailleurSEs du sexe 
trouvent le courage de signaler les cas 
de violence dont ils-elles sont victimes, 
il est rare que les plaintes soient 
prises en considération. Dans certains 
pays comme la Suède, la police et les 
services sociaux travaillent parfois 
en collaboration et s’en prennent aux 
travailleurSEs du sexe dans l’optique 
de procéder à des arrestations de 
clients ou d’arriver à prouver que 
les travailleurSEs du sexe sont des 
parents inaptes à s’occuper de leur(s) 
enfant(s). Dans un tel contexte, il est 
peu probable que les travailleurSEs 
du sexe feront appel à la protection 
de l’État face à la violence et d’autre 
abus, un droit qu’ils-elles devraient 
pourtant pouvoir exercer. (Voir aussi 
le document de cette série intitulé Le 
travail du sexe et les immixtions arbitraires 
dans les familles.) 

4 	 Amnesty International. 
« Cambodge. Briser le silence. La 
violence sexuelle au Cambodge », 
accessible sur le site https://www.
amnesty.org/en/documents/
ASA23/001/2010/fr/

5 	 Le VIH et le commerce du sexe – 
Note d’orientation de l’ONUSIDA, 
annexe 1 « The legal and policy 
environment and the rights of sex 
workers » Genève, 2011.
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Grâce au travail d’organisations de 
travailleurSEs du sexe, de groupes 
de défense des droits humains et de 
chercheur-euseS, il existe cependant 
de nombreux exemples répertoriés 
de violence et d’abus à l’égard des 
travailleurSEs du sexe.6 L’objectif de 
ce document n’est pas d’en donner un 
compte-rendu complet mais quelques 
exemples illustreront l’ampleur 
de cette violence. La forme la plus 
extrême de violence est l’homicide 
et il est choquant de constater que 
les travailleurSEs du sexe restent 
vulnérables à des meurtres d’une 
grande violence dans de nombreux 
endroits. Le cas de Petite Jasmine n’est 
malheureusement pas un cas isolé 
et dans les pays développés d’autres 
histoires similaires ne sont pas 
rares. Au Canada, un des cas les plus 
terrifiants de meurtres en série a vu 26 
travailleuses du sexe assassinées dans 
la région de Vancouver en 1999–2001. 
La police n’avait pas pris au sérieux les 
cas des travailleuses du sexe disparues 
estimant qu’« elles vont et viennent à 
leur gré » ou suggérant qu’elles avaient 
juste disparu volontairement à la suite 
de disputes pour des problèmes de 
drogues.7 Dans au moins un des cas, 
la police avait ignoré la plainte d’une 
travailleuse du sexe qui était venue 
signaler qu’elle s’était fait battre : 
elle a plus tard été tuée.8 Après une 
longue période pendant laquelle la 
police a négligé le dossier, les corps des 
travailleurSEs du sexe ont été retrouvés 
enterrés dans la propriété d’une ferme 
d’élevage de porcs appartenant au 
meurtrier qui a ensuite été condamné 
à la prison à vie. Chose choquante, 
après la clôture du dossier, d’autres 
meurtres de travailleurSEs du sexe 
ont été recensés dans d’autres régions 
du Canada.9 

Les organisations de travailleurSEs 
du sexe sont les mieux placées pour 
documenter les actes de violence à 
l’égard des travailleurSEs du sexe et 
les autres cas de mauvais traitements 
qui ne constituent pas des actes 
de violence physique ou sexuelle 

mais sont tout autant dégradants et 
inhumains. Beaucoup de ces rapports 
ont été rassemblés par le Réseau 
mondial des projets sur le travail du 
sexe.10 Certaines organisations de 
défense des droits humains ont aussi 
documenté des cas de meurtres de 
travailleurSEs du sexe ou d’autres 
formes de violence. Amnesty 
International avait qualifié les meurtres 
d’au moins neuf travailleuses du sexe 
au Honduras début 2014 de crimes 
d’impunité parce que « les meurtriers 
pensent qu’ils peuvent littéralement 
traiter ces êtres humains comme des 
déchets ».11 Amnesty International 
a aussi documenté plusieurs cas de 
torture et d’extorsion de travailleurSEs 
du sexe par la police dans un certain 
nombre de pays comme par exemple 
le Nigéria.12 Human Rights Watch 
a également dénoncé des actes de 
violence à l’égard des travailleurSEs du 
sexe perpétués par la police et d’autres 
membres de la fonction publique en 
Chine dont certains dans des centres 
de détention pour la « rééducation par 
le travail ».13 

Non seulement de nombreux rapports 
d’organisations de défense des 
droits humains et d’organisations de 
travailleurSEs du sexe ont dénoncé 
les violences perpétuées à l’égard 
des travailleurSEs du sexe mais 
plusieurs Rapporteurs spéciaux des 
Nations Unies l’ont aussi mentionné 
dans certains de leurs rapports sur 
la Violence à l’égard des femmes. En 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, à Port 
Moresby, des cas de violence, d’abus 
sexuels et de détentions arbitraires 
de travailleurSEs du sexe perpétués 
par la police ont été documentés par 
le Rapporteur spécial.14 Au Salvador, 
le Rapporteur spécial a enquêté sur 
plusieurs cas de femmes assassinées 
ou disparues et remarqué que 
« beaucoup de ces femmes viennent 
des secteurs les plus marginalisés de 
la société : elles sont pauvres, viennent 
des zones rurales, sont d’origines 
ethniques, sont travailleurSEs du sexe 
ou travaillent dans les maquilas. »15 

6 	 Voir par ex. OMS, FNUAP, 
ONUSIDA, NSWP, Banque 
mondiale. Mettre en œuvre des 
programmes complets de VIH/
IST auprès des travailleuses du 
sexe : approches pratiques tirées 
d’interventions collaboratives, 
chapitre 2, « Ripostes à la violence 
à l’égard des travailleurSEs du 
sexe », p 19–40. Genève, 2013.

7 	 Y Jiwani, ML Young. Missing and 
murdered women: reproducing 
marginality in news discourse. 
Canadian Journal of Communication 
31: pp. 895–917, 2006.

8 	 T Theodore, “Police were callous 
to beaten sex worker, missing-
women inquiry told,” Globe and 
Mail, 27 February 2012; 

9 	 M Hager, K Bolan, “Sex trade 
workers still getting killed a 
decade after Pickton arrest,” 
Vancouver Sun, 13 May 2014.

10 	Global Network of Sex Work 
Projects, “Violence against sex 
workers” (inventaire), http://
www.nswp.org/resources/tags/
violence-against-sex-workers

11 	L Ladutke. The “most dangerous 
city in the world” – especially 
for sex workers. Amnesty 
International (blog), 18 January 
2014.

12 	Amnesty International. 
“Welcome to hell fire”: torture 
and other ill-treatment in Nigeria. 
London, 18 September 2014.

13 	Human Rights Watch. “Swept 
away”: abuses against sex 
workers in China. New York, 
May 2013.

14 	Conseil des droits de l’homme, 
rapport de la Rapporteuse 
spéciale sur la violence contre 
les femmes, ses causes et ses 
conséquences, Rashida Manjoo : 
mission en Papouasie-Nouvelle-
Guinée, A/HRC/23/49, Paragr. 
46, 18 mars 2013 (non traduit 
en français).

15 	Conseil des droits de l’homme, 
rapport de la Rapporteuse 
spéciale des Nations Unies sur 
la violence contre les femmes, ses 
causes et ses conséquences, Rashida 
Manjoo, A/HRC/20/16, Paragr. 
68, 23 mai 2012 (non traduit 
en français). 
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De nombreux facteurs sous-tendent 
la violence perpétuée à l’égard 
des travailleurSEs du sexe. Il est 
néanmoins clair que la criminalisation 
du travail du sexe – ou des activités 
associées au travail du sexe – facilite 
la violence de nombreuses différentes 
manières.16 Premièrement les 
violences commises par la police ou le 
personnel de surveillance des centres 
de détention – que ce soit dans les 
centres de détention eux-mêmes ou 
pendant les contrôles, les fouilles ou 
les arrestations – sont beaucoup moins 
susceptibles de se produire si la police 
n’a pas le pouvoir conféré par la loi de 
s’en prendre aux travailleurSEs du sexe. 
Deuxièmement, les travailleurSEs du 
sexe sont beaucoup plus susceptibles 
de s’organiser et de pouvoir se protéger 
de la violence par l’intermédiaire de 
leurs organisations s’il-elles ne sont 
pas criminaliséEs par la loi. En effet, 
la criminalisation du travail du sexe 
peut aussi empêcher directement une 
organisation de travailleurSEs du sexe 
de se déclarer officiellement comme 
une ONG. Dans de nombreux endroits, 
les organisations de travailleurSEs du 
sexe ont permis aux travailleurSEs 
du sexe d’échanger des informations 
sur les clients dangereux, de négocier 
des conditions de travail plus sûres 
et généralement de se protéger 
de la violence. Troisièmement, la 
criminalisation alimente le mépris 
social et la marginalisation qui peuvent 
à leur tour se manifester sous la 
forme de crimes de haine violents. La 
criminalisation du travail du sexe ou 

des pratiques liées au travail du sexe 
s’ajoute à un grand nombre d’autres 
violations des droits humains – tels que 
les comportements discriminatoires 
basés sur le statut socio-économique, 
la classe, la caste, la race, l’ethnie, le 
statut migratoire et la consommation 
de drogues – qui peuvent se manifester 
par des actes de violence à l’égard des 
travailleurSEs du sexe. 

Non seulement l’utilisation qui est 
faite du droit pénal pour sanctionner 
les travailleurSEs du sexe mène à la 
violence mais l’échec du droit pénal 
de sanctionner les crimes commis 
à l’égard des travailleurSEs du sexe 
contribue également à la violence. Par 
exemple il existe peu de lois dans le 
monde qui protègent explicitement les 
travailleurSEs du sexe des violences 
sexuelles et dans trop de juridictions, 
la violence sexuelle en particulier 
n’est pas du tout prise au sérieux 
et est considérée comme un des 
« risques du métier » du travail du 
sexe.17 Il est également dégradant de 
représenter le travail du sexe dans 
tous ses aspects comme une forme 
inhérente de violence et de représenter 
touTEs les travailleurSEs du sexe 
comme des victimes incapables de 
faire des choix responsables. Cette 
perspective du travail du sexe échoue 
fondamentalement à reconnaitre les 
travailleurSEs du sexe comme des 
personnes à qui est dû, comme à toute 
autre personne, la protection de la loi 
contre les actions abusives de la société 
ou de l’État.

16 	Voir aussi la Note d’orientation de 
l’ONUSIDA et ses annexes, op.cit.

17 	K Gilbert. Rape and the sex 
industry. Criminology Australia 3(4): 
p. 14–17, 1992.
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Les normes 
internationales en matière 
de protection des femmes 
face à la violence
Selon le droit international relatif aux 
droits humains, toute personne a le 
droit à la « sécurité de sa personne ».18 
Certains experts trouvent que la 
formule « sécurité de la personne » est 
particulièrement pertinente en matière 
de protection contre les détentions 
arbitraires, pourtant le comité expert 
qui surveille la mise en œuvre du Pacte 
international relatif aux droits civils et 
politiques a été très clair pour dire que 
le concept principal de cette formule 
est la protection contre la violence :

Le droit à la sécurité de la personne 
protège les individus contre toute 
atteinte corporelle ou mentale 
intentionnelle, que la victime soit 
détenue ou ne le soit pas. Par exemple, 
les agents des États parties violent 
le droit à la sécurité de la personne 
quand ils infligent de façon injustifiable 
des lésions corporelles. Le droit à la 
sécurité de la personne oblige aussi les 
États parties à prendre des mesures 
appropriées face aux menaces de 
mort contre des personnes dans la 
sphère publique et, plus généralement, 
à protéger les individus contre les 
menaces prévisibles pesant sur leur 
vie ou leur intégrité corporelle, et qui 
proviennent d’agents du Gouvernement 
ou de personnes privées.19 

Cette interprétation est 
particulièrement pertinente en ce qui 
concerne les travailleurSEs du sexe qui 
sont vulnérables aux actes de violence 
de la part des « agents des États 
parties » et « dans la sphère publique ». 
Représenter le travail du sexe comme 
une forme de violence inhérente à 
l’égard des travailleurSEs du sexe est 
contraire à l’esprit de la reconnaissance 
des travailleurSEs du sexe comme êtres 
humains ayant le droit de choisir d’être 
travailleurSEs du sexe et de vivre sans 
être l’objet de « toute atteinte corporelle 
ou mentale intentionnelle ».

Alors qu’il existait une volonté des 
États membres de l’ONU de mettre à 
profit les deux Pactes internationaux 
fondamentaux relatifs aux droits 
civils/politiques et aux droits 
économiques/sociaux pour obtenir 
des traités de défense des droits de 
groupes tels que les femmes, les 
enfants et les personnes handicapées, 
certains États membres ont aussi 
fait l’effort de mettre en place des 
mécanismes de protection contre les 
violences, notamment les violences 
à l’égard des femmes. Les résultats 
se sont fait sentir plutôt au niveau 
régional qu’au niveau international. 

Il est à la fois significatif et 
malheureux que la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes 
(CEDAW), un traité juridiquement 
contraignant qui couvre de nombreux 
thèmes en rapport avec les droits 
des femmes, ne mentionne pas le 
problème spécifique de la violence 
à l’égard des femmes. Il s’est avéré 
très difficile pour les États membres 
de l’ONU de se mettre d’accord sur 
l’utilisation d’une terminologie 
juridiquement contraignante 
sur le thème de la violence faite 
aux femmes. La Déclaration sur 
l’élimination de la violence à l’égard 
des femmes de l’Assemblée générale 
de l’ONU de 1994 fait référence à ce 
problème et remarque que les États 
qui souhaitent protéger les femmes 
de la violence « ne [devraient] pas 
invoquer des considérations de 
coutume, de tradition ou de religion 
pour se soustraire à l’obligation de 
l’éliminer. »20 Cela fait référence au 
fait que certains États membres de 
l’ONU ne sont peut-être pas prêts 
à condamner toutes les formes 
de violence à l’égard des femmes 
parce qu’ils considèrent certains 
aspects de cette violence comme 
un fait de culture. La terminologie 
utilisée dans la déclaration de 
1994 est utile mais elle n’est pas 
juridiquement contraignante. 

18 	Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques. 
Assemblée générale des Nations 
Unies, 1966, article 9(1).

19 	Comité des droits de l’homme 
des Nations Unies. Observation 
générale n° 35. Article 9 : Liberté et 
sécurité de la personne, 28 octobre 
2014.

20 	Résolution de l’Assemblée générale 
des Nations Unies, Déclaration 
sur l’élimination de la violence à 
l’égard des femmes [A/RES/48/104], 
23 février 1994.
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Le Comité de la CEDAW qui surveille 
la mise en œuvre de la Convention a 
fait des recommandations aux États 
membres et précisé que l’objectif 
de plusieurs des dispositions de la 
CEDAW concernant l’élimination 
des discriminations est de protéger 
les femmes de la violence exercée à 
leur domicile, sur le lieu de travail 
et partout ailleurs même si le mot 
« violence » n’apparait pas dans la 
Convention.21 Ces recommandations 
n’ont pas le poids d’une loi mais il 
est cependant utile que le Comité de 
la CEDAW encourage vivement les 
gouvernements – lorsqu’ils font le 
point sur la situation des femmes – de 
rendre compte de leurs activités dans 
le domaine des « lois contre la violence 
et les mauvais traitements dans la 
famille, le viol, les sévices sexuels et 
autres formes de violence fondée sur 
le sexe » et « des mesures juridiques 
efficaces, comprenant sanctions 
pénales, recours civils et mesures de 
dédommagement visant à protéger 
les femmes contre tous les types de 
violence, y compris notamment la 
violence et les mauvais traitement 
dans la famille, les violences sexuelles 
et le harcèlement sexuel sur le lieu de 
travail. »22 Dans son combat contre 
la violence à l’égard des femmes, le 
Comité de la CEDAW a souligné la 
vulnérabilité des travailleuses du 
sexe à la violence et remarqué que 
« leur situation parfois illégale tend à 
les marginaliser », il ajoute qu’« elles 
doivent être protégées contre le viol et 
la violence dans la même mesure que 
les autres femmes. »23

Le premier traité régional des droits 
humain juridiquement contraignant 
qui traitait explicitement de la violence 

à l’égard des femmes fût approuvé par 
l’Organisation des États américains en 
1994. Il s’agissait de la « Convention 
interaméricaine pour la prévention, la 
sanction et l’élimination de la violence 
contre les femmes ». La Convention 
remarque que certaines femmes sont 
particulièrement vulnérables aux actes 
de violence « en raison [...], de [leur] 
race ou de [leur] origine ethnique, 
de [leur] condition de migrante, de 
réfugiée ou de personne déplacée ».24 
Elle prend également note de la 
nécessité de protéger particulièrement 
« les femmes [qui] ont subi des actes de 
violence parce qu’elles sont enceintes, 
handicapées, mineures ou d’âge mûr, 
ou parce qu’elles se trouvent dans une 
situation économique défavorable, 
sont touchées par des conflits armés 
ou sont privées de leur liberté ».25 
Bien que le travail du sexe ne soit pas 
explicitement mentionné, il est clair 
que certaines travailleuses du sexe 
appartiennent à ces catégories de 
femmes vulnérables.

Le « Protocole à la Charte africaine des 
droits de l’Homme et des peuples relatif 
aux droits des femmes en Afrique », 
aussi connu sous le nom de Protocole 
Maputo de 2003, est le principal traité 
régional de protection des droits 
des femmes en Afrique et il interdit 
explicitement la violence à l’égard 
des femmes. L’article 4 du Protocole 
encourage vivement les gouvernements 
d’« adopter et renforcer les lois 
interdisant toutes formes de violence 
à l’égard des femmes, y compris 
les rapports sexuels non désirés ou 
forcés, qu’elles aient lieu en privé ou 
en public » et de donner la priorité à 
l’application de ces lois.26 

21 	Comité sur l’Elimination de la 
discrimination à l’égard des 
femmes. Recommandation 
générale n° 12, 8ème session, 
1989 et Recommandation générale 
n° 19, 11ème session, 1992. Voir 
http://www.un.org/womenwatch/
daw/cedaw/recommendations/
recomm-fr.htm 

22 	Comité de la CEDAW, 
Recommandation générale n° 19 
(11ème session, 1992) : violence à 
l’égard des femmes.

23 	Ibid.

24 	Organisation des États 
américains. Convention 
interaméricaine pour la 
prévention, la sanction et 
l’élimination de la violence contre 
les femmes. 

25 	Ibid., Article 9.

26 	Union africaine. Protocole à la 
Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples sur les 
droits des femmes en Afrique. 
2ème session ordinaire de 
l’Assemblée de l’Union africaine, 
Maputo, 11 juillet 2003.
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http://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/recommendations/recomm-fr.htm
http://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/recommendations/recomm-fr.htm
http://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/recommendations/recomm-fr.htm
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Ce n’est que plus tard que l’Europe s’est 
à son tour penchée sur la question 
de l’élaboration d’une convention 
relative à la violence perpétrée contre 
les femmes. Cette convention a trait 
à la violence envers les femmes et 
à la violence domestique. Elle fût 
approuvée pour être examinée par les 
États membres en 2011 et après avoir 
été ratifiée par 10 États comme cela 
était requis, elle a été mise en œuvre en 
2014.27 Cette convention européenne se 
concentre sur les besoins spécifiques 
des femmes et des filles qui sont 
particulièrement vulnérables mais elle 
ne fait pas explicitement référence au 
travail du sexe. 

Les recours en justice et 
autres réponses de l’État
La violence incessante que vivent 
les travailleurSEs du sexe n’est pas 
inévitable. La justice intervient parfois 
en faveur des travailleurSEs du sexe 
et il existe quelques exemples, peu 
nombreux, de régions et de pays 
ayant adopté une politique qui leur 
est favorable. Dans de nombreuses 
régions du monde, les organisations de 
travailleurSEs du sexe forment leurs 
membres à être assistantEs juridiques 
dans le but de pouvoir accompagner et 
conseiller les travailleurSEs du sexe qui 
souhaitent aller en justice ou offrent à 
leurs membres l’accès à des services 
juridiques.28 Dans certains cas, des 
travailleurSEs du sexe arrivent à porter 
plainte et à demander des dommages et 
intérêts pour ne pas avoir bénéficié de 
la protection qui leur est due. Elles-ils 
gagnent parfois leur procès auprès de 
tribunaux nationaux et régionaux. Par 
exemple, en Espagne, une travailleuse 
du sexe à remporté son procès auprès 
de la Cour européenne des droits de 

l’homme en 2012. La cour avait décidé 
que le gouvernement espagnol n’avait 
pas pris ses responsabilités et protégé 
les travailleurSEs du sexe contre les 
violences de la police.29 (En général, 
ce n’est que quand toutes les voies 
de recours ont été épuisées auprès 
des tribunaux nationaux que les 
tribunaux régionaux sont saisis). Ces 
dernières années plusieurs tribunaux 
nationaux et provinciaux ont émis des 
jugements qui affirment la nécessité 
de protéger les travailleurSEs du sexe 
des actes de violence graves. En Inde 
par exemple où la violence sexuelle 
à l’endroit des travailleurSEs du sexe 
est un problème persistant, une juge 
de New Delhi a condamné en 2014 
un groupe de jeunes qui avaient 
collectivement violé une travailleuse 
du sexe d’origine rwandaise. La juge 
a explicitement rejeté les arguments 
de la défense selon lesquels violer une 
femme qui est travailleuse du sexe 
n’est pas un crime.30 On retiendra 
aussi le cas du jugement d’un tribunal 
provincial d’Afrique du Sud en 2014 
qui a certainement pris longtemps 
pour aboutir mais s’est soldé par 
une condamnation pour le viol et le 
meurtre d’une travailleuse du sexe 
en 2008.31 

Les travailleurSEs du sexe ont pris 
beaucoup d’autres initiatives pour se 
protéger de la violence, par exemple 
en organisant des formations auprès 
de la police pour sensibiliser les 
agents à la violence, en créant des 
espaces protégés, en créant des 
lignes d’écoute et d’autres moyens de 
signaler la violence, en informant les 
travailleurSEs du sexe sur leurs droits 
et en mettant en place des services de 
santé respectueux où les survivantEs 
de violence peuvent se rendre en 
toute sécurité.32
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27 	Conseil de l’Europe. Convention 
pour prévenir et combattre la 
violence à l’égard des femmes et 
la violence domestique. Conseil 
de l’Europe Traité n° 210.

28 	Voir en anglais, e.g. OMS et al. 
op.cit., p. 27; J Csete and J Cohen. 
Health benefits of legal services 
for criminalised populations: the 
case of people who use drugs, sex 
workers and sexual and gender 
minorities. Journal of Law, Medicine 
and Ethics 38(4): p. 816–831, 2010.

29 	Cour européenne des droits de 
l’homme, B.S. v. Spain, dossier n°. 
47159/08, paragr. 62–63, 24 juillet 
2012.

30 	“Delhi court: being a prostitute 
doesn’t confer right to violate 
her,” OneIndia, 12 November 2014, 
at http://www.oneindia.com/
india/being-a-sex-worker-does-
not-confer-right-to-violate-her-
court-1559435.html.

31 	Sonke Gender Justice, SWEAT, 
Sisonke Sex Workers Movement, 
Women’s Legal Centre. Civil 
society applaud verdict in 
sex work murder case and 
call on the South African 
Law Reform Commission 
to urgently recommend the 
decriminalisation of sex work 
for the safety of all sex workers 
(press statement), 26 May 2014, at: 
http://www.genderjustice.org.za/
news-item/civil-society-applaud-
verdict-in-sex-work-murder-
case-and-call-on-the-south-
african-law-reform-commission-
to-urgently-recommend-the-
decriminalisation-of-sex-work-
for-the-safety-of-all-sex-workers/.

32 	OMS et al. op.cit., p. 30–35.
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http://www.genderjustice.org.za/news-item/civil-society-applaud-verdict-in-sex-work-murder-case-and-call-on-the-south-african-law-reform-commission-to-urgently-recommend-the-decriminalisation-of-sex-work-for-the-safety-of-all-sex-workers/
http://www.genderjustice.org.za/news-item/civil-society-applaud-verdict-in-sex-work-murder-case-and-call-on-the-south-african-law-reform-commission-to-urgently-recommend-the-decriminalisation-of-sex-work-for-the-safety-of-all-sex-workers/
http://www.genderjustice.org.za/news-item/civil-society-applaud-verdict-in-sex-work-murder-case-and-call-on-the-south-african-law-reform-commission-to-urgently-recommend-the-decriminalisation-of-sex-work-for-the-safety-of-all-sex-workers/
http://www.genderjustice.org.za/news-item/civil-society-applaud-verdict-in-sex-work-murder-case-and-call-on-the-south-african-law-reform-commission-to-urgently-recommend-the-decriminalisation-of-sex-work-for-the-safety-of-all-sex-workers/
http://www.genderjustice.org.za/news-item/civil-society-applaud-verdict-in-sex-work-murder-case-and-call-on-the-south-african-law-reform-commission-to-urgently-recommend-the-decriminalisation-of-sex-work-for-the-safety-of-all-sex-workers/
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Il est cependant remarquable et 
malheureusement ironique que dans 
des pays comme la Suède, c’est parce 
que la politique nationale adoptée 
construit le travail du sexe comme une 
forme inhérente de violence à l’égard 
des femmes que les travailleurSEs du 
sexe n’ont pas la possibilité de faire 
usage du système juridique pour 
mettre fin aux actes de violence et à 
la diffamation dont elles-ils souffrent 
et qui sont perpétrés par la société. 
Dans le cadre de ce modèle, le système 
juridique, les institutions de défense 
des droits de l’homme et les services 
sociaux considèrent que leur devoir 
est de protéger les femmes du travail 
du sexe plutôt que de protéger les 
travailleurSEs du sexe de la violence 
comme cela est recommandé par les 
lois internationales en matière de 
droits humains. En outre, en ce qui 
concerne les institutions de défense 
des droits de l’homme et en gardant 
à l’esprit que la Suède et d’autres 
pays nordiques sont sensés être des 
leaders mondiaux dans ce domaine, la 
construction du travail du sexe comme 
une forme inhérente de violence va à 
l’encontre du consensus émergent sur 
les droits des travailleurSEs du sexe 
tel qu’il est énoncé par l’organisation 
mondiale des commissions nationales 
des droits de l’homme.33 

Il existe relativement peu d’exemples 
de décriminalisation du travail du 
sexe mais ces exemples prouvent que 
la décriminalisation du travail du 
sexe et des pratiques qui lui sont liées 
s’accompagne rapidement d’une baisse 
du risque de violence quotidien pour 
les travailleurSEs du sexe. En effet, 
en Nouvelle-Zélande où le travail du 
sexe est décriminalisé depuis 2003, un 
rapport d’experts faisant le point sur 
l’impact de la loi cinq ans plus tard a 
révélé que les travailleurSEs du sexe 
de rue avait toujours le sentiment 
que le risque de violence était élevé 
mais pour la première fois, ils-elles 
savaient qu’elles-ils pouvaient faire 
appel à la protection de la police si 
ils-elles se retrouvaient confrontéEs 
à une situation violente.34 Bien que 
la décriminalisation ne soit pas 
immédiatement une panacée, elle est 
sans doute la mesure la plus efficace 
pour faire baisser la violence à l’égard 
des travailleurSEs du sexe.
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33 	Déclaration et Programme 
d’Action d’Amman, 
Comité international de 
coordination des institutions 
nationales, 7 novembre 
2012 accessible sur le site : 
http://nhri.ohchr.org/EN/ICC/
InternationalConference/11IC/
Background%20Information/
Amman%20PoA%20FINAL%20
-%20FR.pdf. 

34 	Ministry of Justice, Government 
of New Zealand. Report of 
the Prostitution Law Review 
Committee on the operation 
of the Prostitution Reform 
Act of 2003. Wellington, 2008. 
accessible en anglais sur le site : 
http://www.justice.govt.nz/
policy/commercial-property-
and-regulatory/prostitution/
prostitution-law-review-
committee/publications/plrc-
report/documents/report.pdf.
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Les lois internationales relatives aux 
droits de l’homme (supervisées par 
l’ONU) et les traités établis par les 
organes régionaux de défense des 
droits humains n’interdisent pas 
explicitement la violence à l’égard des 
travailleurSEs du sexe. Ceci dit, les 
lois internationales qui interdisent 
la violence contre les personnes, les 
commentaires des organes de traités 
des Nations Unies, les rapports des 
Rapporteurs spéciaux des Nations 
Unies, les interdictions régionales 
contraignantes et certaines décisions 
de justice attirent tous l’attention sur 
le fait que les travailleurSEs du sexe 
sont particulièrement vulnérables 
à la violence et que les États ont la 
responsabilité de les protéger. Même 
si la plupart des États ne prennent pas 
leurs responsabilités dans ce domaine, 
il y a une tendance grandissante 
dans de nombreux pays à mettre en 
place des mécanismes efficaces de 
protection des travailleuses du sexe 
face à la violence. 

Voici une liste des actions que les États 
devraient prendre afin de garantir le 
respect des droits humains :

◗◗ Décriminalisation du travail du 
sexe, y compris de la vente et de 
l’achat de sexe : comme il a déjà été 
mentionné ci-dessus, la meilleure 
façon de protéger les travailleuses 
du sexe de la violence est d’abroger 
les lois pénales qui sanctionnent le 
travail du sexe. La décriminalisation 
permettrait que la police n’ait plus 
autant la liberté de s’adonner à 
des pratiques violentes et abusives 
envers les travailleurSEs du sexe, 
que les travailleurSEs du sexe 
puissent plus facilement s’organiser 

pour leur propre protection et 
avec le temps permettrait de 
réduire la stigmatisation associée 
à la criminalité et les mauvais 
traitements dont souffrent les 
travailleurSEs du sexe méprisées 
par la société.

◗◗ Garantir que les travailleurSEs 
du sexe puissent avoir recours 
à la justice : dans les cas où la 
décriminalisation ne serait pas 
immédiatement possible ou pendant 
les périodes de transition vers la 
décriminalisation, la priorité des 
gouvernements, des donateurs 
internationaux, des leaders des 
Nations Unies et des groupes de la 
société civile de défense des droits 
humains devrait être de garantir aux 
travailleurSEs du sexe l’accès à des 
services juridiques et aux rouages 
de la justice. La violence perpétuée 
à l’égard des travailleurSEs du sexe 
devrait être une des priorités du 
travail des commissions nationales 
des droits de l’homme. En outre, 
les travailleurSEs du sexe victimes 
de violence devraient pouvoir 
avoir accès à des services d’aide 
juridictionnelle spécialisés et 
subventionnés de manière adéquate. 
La police, le ministère public et 
les juges devraient être formés de 
manière à être habilités à poursuivre 
en justice avec efficacité les auteurs 
de violence envers les travailleurSEs 
du sexe. Les institutions étatiques 
devraient également faire tout ce qui 
est en leur pouvoir pour garantir que 
tous les mécanismes de protection 
des femmes face la violence tiennent 
clairement compte des besoins des 
travailleurSEs du sexe en la matière.

Conclusions et recommandations

Les institutions 
étatiques devraient 

également faire tout ce 
qui est en leur pouvoir 
pour garantir que tous 

les mécanismes de 
protection des femmes 

face la violence 
tiennent clairement 
compte des besoins 

des travailleurSEs du 
sexe en la matière.
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◗◗ La participation des travailleurSEs 
du sexe au processus de 
documentation des actes de violence 
et les mesures de suivi : une des 
responsabilités des gouvernements 
dans leur rôle de protection des 
travailleurSEs du sexe face à la 
violence est de documenter ces 
actes de violence. Il est essentiel que 
les travailleurSEs du sexe et leurs 
organisations puissent participer 
de façon significative à ce travail de 
documentation. Les mesures de suivi 
– notamment le suivi des plaintes 
pour s’assurer qu’elles mènent à 
des actions en justice – doivent 
être mises en œuvre de manière 
transparente et faire l’objet d’un 
contrôle indépendant. 

◗◗ Le rôle de leader des Nations Unies : 
il est clairement nécessaire que l’ONU 
établisse des lois juridiquement 
contraignantes de défense des droits 
des femmes victimes de violence 
qui reconnaissent que les femmes 
qui sont travailleuses du sexe 
sont particulièrement vulnérables 
aux actes de violence. Dans les 
domaines des droits des femmes, de 
la justice pénale, du VIH/sida et des 
mécanismes de protection contre la 
torture et autres formes de punitions 
cruelles, les États membres ainsi 
que les leaders de l’ONU devraient 
activement et publiquement prendre 
position et établir des mécanismes 
de protection légaux et durables des 
femmes victimes de toutes les formes 
de violence.

Il est clairement 
nécessaire que 

l’ONU établisse des 
lois juridiquement 
contraignantes de 
défense des droits 

des femmes victimes 
de violence qui 

reconnaissent que 
les femmes qui sont 

travailleuses du sexe 
sont particulièrement 

vulnérables aux 
actes de violence. 

◗◗ Les institutions des droits de 
l’homme : en Suède et dans les 
autres pays où les législations et les 
politiques reposent sur le concept 
dégradant et déshumanisant 
selon lequel les travailleurSEs du 
sexe seraient fondamentalement 
incapables de prendre des décisions 
responsables, les institutions 
des droits de l’homme et les 
dirigeants devraient faire un travail 
d’éducation auprès des législateurs 
et des membres du public pour les 
informer des normes internationales 
fondamentales existantes en matière 
de droits humains qui donnent aux 
travailleurSEs du sexe le droit de 
choisir leur moyen de subsistance, 
de vivre dans la dignité et sans 
être l’objet de stigmatisation et/ou 
de diffamation.



The Matrix, 62 Newhaven Road
Edinburgh, Scotland, UK, EH6 5QB
+44 131 553 2555
secretariat@nswp.org
www.nswp.org

NSWP is a private not-for-profit limited company.  
Company No. SC349355

http://www.nswp.org

